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Resume ; 
L'environnement europeen, avec ses pressions pour ne pas dire ses 
directives sur les entreprises publiques, se trouve a la base d'evenements a 
enjeux sociaux importants. Les responsables d'EDF et de GDF semblent 
avoir tenu compte des signaux qu'emet, depuis plusieurs annees, 1'Union 
Europeenne. En effet, le projet d'Accord qu'ils proposent a leurs partenaires 
en porte les marques. Relaye au Centre EDF GDF Lyon Metropole, cet 
Accord, comme une situation d'action, a occasionne diverses logiques 
d'action et, a inspire aux acteurs, differcntes interpretations ou informations 
en fonction de leur histoire, leurs interets, leurs projets, etc. Cela nous 
amene a conclure comme Eliseo Veron que, fmalement, chaque acteur 
construit son evenement. 
Descripteurs fran^ais : environnement ; evenement ; information ; 
interpretation ; situation d'action ; logiques d'action ; interct ; histoire ; 
projet. 
Abstract: 
Due to the pressure of not giving instructions regarding public 
concerns the European environment is faced with events involving major 
social stakes. Those responsible for EDF and GDF seem to have understood 
the sings which the Europcan Union has been emitting for several years. In 
effect, the agreement which they are proposing to their partners has signs of 
this. Handed over to the Lyon Metrople EDF GDF Centres this agreement 
has brought about various actions and has inspired those involved to make 
different interpretations or information according to background, interest, 
projects, etc. This leads us to conclude, like Eliseo Veron, that in the end, 
each actor creates his event. 
English keywords : cnvironment, event, information, interpretation, 
situation of action, logics of action, interest, background, project. 
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INTRODUCTION 
Si « Le XlXe siccle a vu naitre des notions fondatrices d'une vision 
de la communication comme facteur d'integration des societes humaines »1, 
aujourd'hui, de fagon presque generale, elle est devenue un phenomene 
contemporain, car elle est fonctionnelle. On la retrouve partout, meme dans 
les plus petites unites de production pour ne parler que des entreprises. 
D'ailleurs, ce phenomene communicationnel a meme donne naissance a un 
nouveau corps de metier qui a 1'air d'avoir pignon sur rue : « les conseillers 
en communication» dont on peut s'interroger sur 1'impact reel qu'ils 
induisent. A ce propos, Daniel Bougnoux ecrit : «Les conseillers en 
communication pullulent autour des hommes politiques, des chefs 
d'entreprise ou tous ceux qui detiennent aujourd'hui quelque parcelle 
d'autorite publique, sans que la competence de ces experts depasse 
sensiblement celle des faiseurs de pluie »2. Et pourtant, les intentions 
affichees de cette specialite dans les entreprises modernes ne se detachent 
guere de la vision dont parlent les Mattelart. N'est-ce pas pour rapprocher 
les gens qu'elle se pratique ? 
L'importance de ce phenomene se manifeste aussi dans le groupe 
EDF GDF ou nous rencontrons a tous les stades de 1'organisation, des 
cellules chargees de la communication. Aussi, avons-nous voulu suivre 
1'experience que vit le centre EDF GDF SERVICES(EGS) Lyon Metropole, 
ou des enjeux serieux se jouent entre la Direction Generale et les salaries sur 
la question du temps de travail qui a des consequences sur la vie des 
travailleurs, pour ne pas dire sur leur carriere... 
1 Mattelart, Armand et Michele, Histoire des theories de la communication, Paris, Ed. la 
Decouverte, 1995, p. 5 
2 Bougnoux, D., « Les territoires de la communication », Sciences Humaines, Mars/Avril 
1997, n° 16 hors serie, p. 12-15 
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En effet, on sait que le groupe va bientdt amorcer une nouvelle 
experience ou mieux, un changement de taille : elle s'apprete a passer du 
monopole cinquantenaire a la concurrence, dans la perspective du Marche 
unique europeen. Cette echeance est non seulement tres proche mais aussi et 
surtout incontournable. Cest dans ce sens qu'Alain Lebaube, parlant des 
entreprises publiques concernees par cette dereglementation, car c'est bien 
d'elle qu'il s'agit, ecrit qu'clles : « doivent desormais changer de culture, 
surement de projet, en s'eloignant de ce qui a servi de ciment collectif »3, 
Dans cette atmosphere particuliere, il nous a ete donne de remarquer 
que les employes du groupe manifestent une certaine febrilite faite 
d'inquietude, que les assurances du communique qui a sanctionne la reunion 
du conseil de ministres des pays de 1'Union Europeenne, en janvier de 
l'annee derniere, ont tente de dedramatiser : « Le 20 janvier 1996, les 
ministres de 1'energie des quinze pays de 1'Union Europeenne se sont mis 
d'accord sur un projet de directive liberalisant le marche de 1'electricite. Le 
statut de 1'entreprise et celui de son personnel ne sont pas touches, de meme 
que 1'organisation actuelle de la distribution et le monopole en matiere de 
transport de 1'electricite. En revanche, les industriels gros clients pourront 
progressivement s'approvisionner chez d'autres fournisseurs qu'EDF : le 
monopole de production est battu en breche »4. 
Quel impact ces apaisements ont-ils eu sur les salaries du groupe ? 
Ces derniers et leurs syndicats ont appris par ailleurs 1'existence d'un 
document qui contredit dans une certaine mesure, 1'appel au calme du 
conseil des ministres europeens, puisqu'il fait etat de liccnciements massifs 
au sein de 1'entreprise, et dont Dominique Gallois5 confirme qu'il porte le 
titre suivant : « Perspectives d'evolution de 1'emploi d'EDF et Gaz de 
3 Lebaube, Alain, La mutation sociale des entreprises publiques, le Monde Emploi, 13. 
11.96 
4 Betheder, M.-C., Electricite de France dans le brouillard, le Monde Emploi, 13. 11. 96 
5 Gallois, D., Trois Syndicats d'EDF-GDF appellent a la greve le 3 decembre, Le Monde, 
21.11.1996 
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France » avant de preciser que « les differents scenarios font apparaltre 
sclon les syndicats, une suppression de 15 000 a 20 000 emplois dans les 5 
prochaines annees sur un total de 142 000 salaries ». 
Voila un evenement : le passage du groupe EDF GDF, de son stade 
monopoliste au stade concurrentiel qui, etant donne ses effets supposes sur 
les partenaires et autres acteurs concernes par cette mutation qualitative, 
cristallise deja les positions au sein de 1'entreprise. Cela confirme ce que 
Philippe Bernoux ecrivait en 1985 : « Le systeme peut aussi changer sous 
Vinfluence de 1'exterieur - de 1'environnement - sur Forganisation »6. En 
effet, le changement socio-politique apporte par la construction europeenne 
(environnement exterieur) va engendrer ineluctablement des comportements 
nouveaux au niveau de tous les partenaires du groupe. Mais nous, notre 
pretention reste bien modeste : nous allons, pour des raisons pratiques, 
limiter notre observation au centre EGS Lyon Metropole (nous sommes 
etudiant a Lyon et devons rendre notre memoire de D.E.A dans un laps de 
temps limite. Aussi, toute extension de 1'objet de notre etude risquerait-elle 
d'allonger le delai de remise du rapport final. A present, voyons ce que 
recouvre 1'appellation EGS Lyon Metropole, cadre de notre observation. 
Avant d'y apporter quelques elements de reponse, jetons un regard 
sur le groupe lui-meme. Cest dans un contexte historique, celui de 1946, 
essentiellement domine par le sentiment patriotique, que le groupe EDF 
GDF voit le jour, grace a la volonte de l'Etat frangais qui entend controler 
ces ressources strategiques que sont Velectricite et le gaz. Du coup, la 
nouvelle organisation se positionnait comme entreprise publique et se voyait 
ainsi « investie d'une mission d'interet general ».7 Si le groupe produit 99% 
de 1'energie en France, il detient en revanche le monopole de la distribution 
; tous ces atouts lui conferent une certaine puissance. Au cours de ces 
cinquante annees d'existence, le groupe industriel et commercial semble 
6 Bernoux, Ph., La sociologie des organisations, Paris, Seuil, 1985, p. 28 
7 Lebaube, A., op. cit. 
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s'etre acquitte convenablement de la tache qui lui etait confiee, en 
contribuant de fa?on decisive au developpement et a Vequipement de la 
France moderne de 1'apres-guerre. EDF GDF est present partout» meme dans 
les plus petits hameaux. II contribue meme a 1'equipement de certains pays 
etrangers. 
II proflte de la Loi sur la Decentralisation qui repartit desormais 
FHexagone en 22 regions autonomes, pour renforcer son armature en 
matiere de restructuration. En effet, le groupe EDF GDF se dote a son tour 
de 22 representations regionales dont les presidents ont qualite pour 
discuter, entre autres, avec les collectivites locales qui, entre-temps, ont 
acquis quelque importance, grace aussi a ce meme dispositif legislatif. 
Remarquons au passage que cette Loi sur la Decentralisation constitue un 
exemple d'evenement exterieur qui a eu un impact sur le groupe. Pour 
revenir a ces representations regionales, disons qu'elles ont un caractere 
autonome qui reside dans le fait que chacune d'elles etablit « Son Schema 
Directeur d'Action Regionale, comportant 1'analyse des orientations de la 
Region, 1'identification des enjeux de Fentreprise dans cette Region et la 
definition des actions a mener dans les trois annees a venir »8. 
Les Centres EDF GDF SERVICES (EGS), ce sont des unites 
concretes qui gerent la distribution de 1'electricite et du gaz. Leur nombre 
varie selon les regions, celle de Rhone-Alpes en compte 16 avec 24000 
agents au total. Chaque EGS obeit a un « cadre de coherence » qui lui 
permet de prendre certaines initiatives au niveau local, mais qui est oblige 
tout de meme de rendre compte de ses activites a la Direction EDF GDF a 
Paris. On compte 102 Centres EGS au total : 98 sur le territoire 
metropolitain et 4 dans les departements d'Outre Mer. Tous dependant de la 
direction d'EGS a Paris. 
8 EDF, Rapport Annucl, 1994, p. 29 
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Le Centre EGS Lyon Metropole entretien des relations avec la 
representation regionale de la Region Rhone-Alpes qui en regroupe plusieurs 
autres. Le Centre EGS Lyon Metropole vient d'etre entierement restructure, 
et comporte desormais 3 groupements territoriaux qui sont : 
1. Le Groupement territorial Centre qui se subdivise en trois agences 
commerciales : 1'Agence Commerciale Villette, 1'Agence Commerciale 
Presqulle et 1'Agence Commerciale Val d'Yseron. 
2. Le Groupement territorial Nord avec 4 agences commerciales : 1'Agence 
Commerciale des Monts d'Or, VAgence Commerciale de Rillieux, 1'Agence 
Commerciale de Villeurbanne, 1'Agence Commerciale du Grand Large. 
3. Le Groupement territorial Sud-Est divise seulement en deux agences 
commerciales : 1'Agence Commerciale Sud-Est Lyonnais et 1'Agence 
Commerciale Mermoz. 
De plus, a partir du premier octobre 1997, trois autres agences 
commerciales tres specialisees vont ouvrir leurs portes ; ce sont: 1'Agence 
commerciale entreprises, VAgence Commerciale Professionnelles et 
1'Agence Collectivite Locales. 
5 
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CENTRE EDF GDF SERVICES LYON METROPOLE 
\ 1/200 000 
Groupemtwt 
Teriitortal - Cenfje 
Gro<ip«ment 
Terrttortai Hmti 
'Wieiflsiiw» IpiSSillflffp 
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1 600 employes, repartis a travers tous ces sites, dependent du centre 
EGS Lyon Metropole ; cela souligne 1'importance du centre quant a toute 
decision qui y est prise, et qui engage 1'avenir de ceux qui y travaillent. A ce 
chiffre, il faudrait ajouter celui dit des non-statutaires : environ une 
centaine. Le Centre EGS Lyon Metropole assure la distribution de 
l'electricite et du gaz naturel a une population estimee a 1 030 000 habitants 
repartis sur 32 communes (voir carte ci-dessus). 
Et c'est justement Pavenir de ces travailleurs qui se joue a travers un 
document, auquel faisait allusion le journaliste du Monde D. Gallois que 
nous avons deja cite et qui devient concret un an plus tard, sous le nom 
"Accord" propose par la Direction Generale, avec un titre legerement 
modifie par rapport a la revelation initiale : «Developpement, Service 
Public, Temps de travail, Emploi des jeunes, 15 000 embauches : un Projet 
pour tous ». Comme on le constate, le titre du document ne fait nullement 
allusion a un quelconque licenciement de travailleurs. Peut-on alors en 
deduire que le journaliste du Monde avait tout simplement bluffe ? Rien 
n'est moins sur. Dans tous les cas, Vanalyse de cet "Accord" nous situera 
sans doute pour y repondre convenablement. 
Mais a present, interessons-nous a 1'action communicationnelle 
menee par Vequipe chargee de cette mission au sein d'EGS Lyon Metropole. 
Cherche-t-elle a apaiser les travailleurs par une communication tendant a 
contenir les tensions latentes entre la direction et la base ? Ou bien cherche-
t-elle a persuader les travailleurs du centre a consentir des sacrifices, afin de 
permettre au groupe industriel et commercial d'etre competitif dans une 
Europe liberale ? Ou au contraire, expose-t-elle les problemes avec toute 
leur acuite, afin de tirer franchement toutes les consequences du passage du 
groupe, du stade monopoliste au stade concurrentiel ? Cette situation nous a 
inspire quclques hypotheses que nous pouvons maintenant exposer. 
7 
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Hypotheses : 
1. Les directives europeennes sur 1'harmonisation des politiques 
economiques nationales imposent a EGS Lyon Metropole, un style 
radicalement nouveau en communication autour du theme de la 
competitivite. 
2. La lutte des syndicats contre les effets supposes negatifs de ces directives 
semble vouee a 1'echec, etant donne le trop fort engagement de la France en 
faveur de la construction effective du Marche unique europeen. 
3. L'interpretation d'un evenement donne a EGS Lyon Metropole, comme 
ailleurs sans doute, constitue une occasion pour les acteurs (de ce centre) de 
manifester ou exprimer leur desaceord ideologique latent. 
Mais auparavant, voyons dans quelle orientation nous allons utiliser 
ces concepts qui composent le libelle de notre sujet, puis donnons quelques 
indications sur 1'approche methodologique qui nous permettra de faire 
1'analyse. 
8 
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STRUCTURE DU CENTRE EDF GDF SERVICES LYON METROPOLE 
Groupe 
Operations 
Internationales 
Strategie 
Developpement 
Communication 
Service 
teehnique 
electricite 
(STF.) 
DIRECTION 
Serviees 
comptabilite 
gestion 
(SCG) 
Service 
d6«foppement 
marketing 
(SDM) 
Service 
technique 
gaz 
(STG) 
Service 
ressources 
humaines 
(SRH) 
Services 
moyens 
internes 
(SMI) 
9 Groupes techniques 12 Agences 
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I - CRITIQUE DES CONCEPTS CONSTITUTIFS 
DU LIBELLE DU SUJET 
1.1- ENVIRONNEMENT 
Selon le dietionnaire le Nouveau Petit Robert, il faut entendre par 
environnement 1'ensemble « des conditions exterieures susceptibles d'agir 
sur le fonctionnement d'un systeme, d'une entreprise». cela signifle 
qu'entre 1'entreprise et Penvironnement, il y a une ligne de demarcation 
mais qui n'empeche pas 1'interaction entre ces deux entites. Si nous 
identiflons assez clairement EGS Lyon Metropole, ce n'est pas encore le cas 
de son environnement qui a besoin d'etre precise. II ne s'agit pas tout 
simplement de 1'environnement geographique de ce centre, mais plutot des 
elements qui le composent et qui peuvent directement 1'influencer par des 
actions conscientes ou non. Parmi ces elements, nous citerons les 
consommateurs que sont les menages, les industries, les municipalites, 1'Etat 
frangais, la presse, la construction europeenne, la potentielle concurrence 
commerciale a affronter , etc. Des lors, nous excluons les travailleurs que 
nous considerons comme faisant partie de 1'cntreprise c'est-a-dire d'EGS 
Lyon Metropole. On peut maintenant s'interroger sur le type de relation qui 
existe entre EGS Lyon Metropole et son environnement ? 
Silem et Martinez se sont interesses aussi a la definition de 
1'environnement. Voici ce qu'ils en disent : « Le systeme d'organisation 
peut etre defini comme 1'infrastructure du systeme de gestion. Les pratiques 
qui le regissent definissent les caracteres organisationnels de 1'entreprise : 
specialisation, configuration, formalisation et flexibilite. Ces caracteres ne 
sont pas cependant figes. En effet, ils s'inscrivent dans un processus qui met 
en relation Ventreprise et son environnement. La nature de ces relations 
10 
Bnvironnement, evenement et information & EDG GDF Services (EGS) Lyon M6tropole 
depend, en partie, des caracteres de 1'organisation et reciproquement, ceux-
ci sont modifies par les pressions de 1'environnement »9, 
Si les trois premiers caracteres ci-dessus mentionnes sont relatifs a 
1'endogeneite de 1'entreprise, le quatrieme a savoir la flexibilite s'interesse 
aux relations entre 1'entreprise et son environnement; et c'est ce qui amene 
les deux auteurs a preciser : « II definit 1'adaptabilite de 1'organisation aux 
situations nouvelles creees par un environnement turbulent, L'etude de la 
representation de la flexibilite passe par 1'analyse de 1'impact de 
Venvironnement sur Ventreprise, via ses variables cruciales : la technologie, 
le marche, les approvisionnements et la politique economique »10. 
En tout cas, des evenements significatifs qui naissent dans 
Venvironnement de Ventreprise peuvent Vaffecter. C'est pour quoi Humbert 
Lesca ne cesse de prodiguer des conseils aux chefs d'entreprise pour mieux 
maitriser leur environnement dont il propose une definition en ces termes: 
«II s'agit du systeme (des systemes ?) par lequel Ventreprise scrute son 
environnement "exterieur" et anticipe ses changements, autant que faire se 
peut »". Les chefs d'entreprise ne doivent plus dormir sur leurs lauriers, tout 
va a une tres grande vitesse. 
L'environnement qui est en train de se metamorphoser et dont les 
effets n'epargnent pas le groupe EDF GDF en general, et sa succursale 
lyonnaise en particulier , c'est L'Europe. Sans chercher a retracer son 
histoire recente dont Vevolution des structures a une relation directe avec la 
situation qui prevaut a EGS Lyon Metropole, nous pouvons toutefois noter 
que cela fait environ 10 ans que : « la proposition de directive visant a 
* Silem, A., et Martinez, G., Information des salaries et strategies de communication, 
Paris, les Ed. d'Organisation, 1983 p.136 
10 Silem, A., et Martinez, G., op. cit. p. 138 
11 Lesca, H., Information et adaptation de 1'entreprise, Paris, Masson, 1989, p. 131 
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ouvrir le marche de 1'electricite a la concurrence est en discussion »12. Mais 
tout est alle tres vite a 1'issue d'un compromis des gouvernements frangais et 
allemand. Cest a partir de la que « le Conseil a conclu un accord le 20 juin 
1996 pour une ouverture progressive a la concurrence : 23% du marche 
electrique liberalises d'ici 1 999, 27% a l'an 2 000 et 32% d'ici 2 003 »13. 
Aussi, pour faciliter la comprehension de V « Accord » que propose la 
direction a ses employes conseillons-nous dc nous referer a cet 
environnement europeen. 
1.2 - EVENEMENT 
Le Nouveau Petit Robert le definit comme etant « ce qui arrive et qui 
a quelque importance pour 1'homme », et s'appuyant sur une interrogation 
d'Anatole France, il precisc : « Mais qu'est-ce qu'un evenement ? Est-ce un 
fait quelconque ! Non pas ! me dites-vous, c'est un fait notable ». Cette 
definition nous donne deja une idee de ce que peut etre un 6venement pour 
EGS Lyon Metropole et ses quelques 1 600 employes. Cest ici qu'apparait 
le rdle de 1'equipe chargee de la communication au niveau du Centre. Cest 
une equipe qui travaille comme une agence de presse dont la t§che, decrite 
par Eliseo Veron, est de « transmettre de fagon precise, concise et claire les 
informations qui semblent essentielles sur un evenement »14. 
Mais ce caractere essentiel dc 1'information, structuree a partir de 
1'evenement en general, et dont parle E. Veron, suppose que celui qui a la 
responsabilite de transmettre cette information opere un choix, et par 
consequent laisse dans Vombre certains aspects juges derisoires. Et c'est 
peut-etre ceux-la precisement qui vont interesser d'autres personnes. Cest 
pour traduire cette situation que Mouillaud et Tetu constatent que : 
12 Parlement Europeen, Deputes communistes frangais, « Rail, post, electricite, 1'offensive 
se poursuit contre les entreprises publiques », Faits et Argumcnts sur 1'Union Europeenne, 
n° 42, Janvier-Fevrier 1997, p.4 
13 Ibid. 
14 Veron, E., Construire 1'evenement, les medias et 1 'accident de Three Mile Island, Paris, 
les Ed. de Minuit, 1981 p.170 
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« L'evenement eclate en une pluralite d'evenements partiels »15, En effet 
dans un evenement donne, chaque observateur retient ou pergoit ies elements 
qui 1'interessent. Et ainsi, il cree un autre evenement dont 1'information qui 
en decoulc, en porte les empreintes. II est donc difficile de parler d'un 
evenement quelconque auquel on identifierait une information precise. C'est 
dans ce sens que Mouillaud et Tetu ecrivent que : « 1'cvenement devient 
alors un ensemble flou »16, avant de preciser que : « 1'evenement n'est 
evenement qu'au pluriel »17. Mais peut-on vraiment soutenir que 
Vevenement se demultiplie effectivement ? Rien n'est moins sur ; 
Vevenement ne se divise point en plusieurs sous-evenements ; mais il s'agit 
plutdt des interpretations diverses qui en decoulent, et qui portent la marque 
de chaque observateur pour ne pas dire sa personnalite. 
C'est cela que Bourdieu traduit par le concept de champ ou 
s'affronteraient des protagonistes supposes : « Un champ est un espace 
social structure, un champ de forces - il y a des dominants et des domines, il 
y a des rapports constants, permanents, d'inegalite qui s'exercent a 
Vinterieur de cet espace - qui est aussi un champ de luttes. Chacun, a 
Vinterieur de cet univers, engage dans sa coneurrence avec les autres la force 
(relative) qu'il detient et qui definit sa position dans le champ et, en 
consequence, ses strategies »18. En effet, il est hors de question que 
dominants et domines aient les memes visions des choses, les memes 
informations. Mais en attendant de voir comment tout cela s'applique a la 
situation d'EGS Lyon Metropole, essayons de definir le troisieme concept 
constitutif du libelle de notre sujet : Vinformation. 
15 Mouillaud, M., et Tetu, I.-F., Le jouraal quotidien, Lyon, Presses Universitaires de 
Lyon, 1989, p. 18 
16 Mouillaud, M,, et Tetu, J.-F., Le journal quotidien, op. cit. p. 20 
17 Mouillaud, M., et Tetu, J.-F., Le journal quotidien, op. cit. p. 22 
18 Bourdieu, P., Sur la television, suivi de 1'emprise du journalisme, Paris, Liber editions, 
1996, p.46 
13 
Environnement, evenement et information 6 EDG GDF Services (EGS) Lyon Metropole 
1.3 - INFORMATION 
Lorsque Claude Shannon elaborait sa theorie mathematique de 
1'information (1948), il ne s'etait guere preoccupe de son contenu. En 
revanche, il avait focalise son energie et son attention sur sa circulation. Et 
Emmanuel Dion qui le confirme, souligne le earactere original de son apport 
en ces termes : « L'apport de la theorie de Shannon est original en ce qu'elle 
est la seule a avoir propose une approche veritablement quantiflee du 
phenomene de communication »19. Puis il en degage les consequences : 
« elle a contraint la theorie de 1'information a se cantonner aux aspects 
formels de la communication en negligeant tout ce qui pouvait concerner le 
contenu des messages. Elle lui a donc interdit de s'appliquer a tous les cas 
ou les problemes de sens, de flnesse, d'allusion, de valeur, de verite, 
d'exclusivite, d'histoire, d'objectif, etc., sont en jeu. Cette interdiction a 
reduit sa portee - la liste des restrictions est longue -, mais a aussi evite 
qu'elle n'entre en concurrence directe avec les autres grandes theories de la 
communication »20. Or, notre travail nous invite a nous interesser a la 
signification des messages emis par la direction d'EDF GDF. Les 
destinataires Font-ils reellement compris ? Quel type de feedback leur ont-il 
reserve ? Les employes d'EGS Lyon Metropole ont reagi : ils ont redige des 
tracts en guise de replique et il serait bon de les analyser. 
Le recepteur regoit ce qu'il peut, mais parfois ce qu'il veut. Aussi, 
pour garantir cette reception, 1'emetteur est-il amene a user de metalangage. 
A ce sujet, voici ce qu'ont ecrit J.-F. Tetu et M. Mouillaud : « L'information 
( le « savoir ») que le journal apporte a ses lecteurs s'accompagne plus ou 
moins necessairement et volontairement d'une persuasion (un «faire 
croire » ; le lecteur de son cote, exerce necessairement une interpretation des 
enonces qui lui sont soumis : il juge que ce qu'on lui dit ou ce qu'on lui 
montre est ou n'est pas ; passant ainsi de la «manifestation» a 
19 Dion, E,, Invitation a la theorie de 1'information, Paris, Ed. du Seuil, 1997, p. 15 
20 Dion, E., Invitation a la theorie de 1'information, op. cit. p. 16 
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1'« immanence », il franchit 1'ecart qui le separe du « savoir »21. Comme on 
le voit, 1'emetteur et le recepteur sont loin d'etre sur la meme longueur 
d'onde. 
Ce earactere pluriel de 1'information n'a pas echappe a Silem et 
Martinez qui representent, a la page 19 de leur ouvrage commun, la 
communication entre deux poles : 1'emetteur et le recepteur a travers cinq 
situations differentes ou 1'information subit dans chacune d'elles, un 
nouveau sort ; sa comprehension n'etant pas toujours assuree de la meme 
fagon. IIs n'ont pas omis le cas ou la communication est totalement 
impossible entre 1'emetteur et le recepteur22. 
Comment faire dans le cas d'une entreprise pour eviter pareils ecueils 
? Comment faire pour eviter la situation de non-communication due aux 
« glissements semantiques » qui alterent et affectent les messages ? Cest 
pour contribuer a la resolution de cette impasse que le Conseil National du 
Patronat Frangais ( C. N. P. F. ) preconise selon Silem «la liaison 
systematique de l'information et de la communication »23 dont une 
expression forgee par Philippe Suet a partir de cette relation, « Information 
communicante » a servi de theme central au dessin anime presente au 
congres du C.N.P.F. en 1972, a Marseille. 
Mais eomment les chefs d'entreprises reagissent-ils par rapport a 
cette recommandation du patronat frangais ? Les chances d'application d'une 
telle resolution doivent etre inegales ou variables. La nature meme de 
Vinformation devra y jouer un rdle important. Par exemple s'il s'agit d'une 
information sociale descendante, elle risque de susciter de vives reactions a 
travers d'autres types d'informations. Cest pour traduire cette tendance 
21 Mouillaud, M., et Tetu, J.-F., Le journal quotidien, op. cit. p. 78 
22 Silem, A., et Martinez, G., Information des salaries et strategies de communication, op. 
cit. p. 19 
23 Silem, A., et Martinez, G.? Information des salaries et strategies de communication, op. 
cit. p. 20 
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conflictuelle de 1'information que Mouillaud et Tetu, se referant a Abraham 
Moles, affirment que « Vinformation est de 1'ordre de la "passion" »24. 
Et l'on sait qu'avec la passion, aucune ecoute n'est possible. Alors si 
une information dont la qualite est d'etre ecoutee ne peut Vetre, faudrait-il 
encore se donner la peine de Vemettre ou de la construire ? Cest a ce stade 
que les charges de communication dans les entreprises devraient se montrer 
plus utiles encore, en cherchant a dedramatiser les situations, souvent 
conflictuelles dans les champs sociaux ou enjeux, interets et strategies 
s'affrontent presque quotidiennement. 
A partir de ces elements ci-dessus, on peut se permettre de dire que 
celui qui controle Vinformation dans un champ donne, s'octroie un certain 
pouvoir ; et c'est un peu ce qui explique le caractere passionnel dont parlent 
Tetu et Mouillaud. Chaque groupe se bat ou se debat pour faire triompher 
ses idees. Et c'est cette situation que nous retrouvons a peu pres a EGS Lyon 
Metropole ou directions, employes et syndicats defendent, chacun, des 
positions differentes autour d'un evenement qui plonge ses racines dans une 
Europe en construction. 
Mais comment s'en sortir avec un corpus d'origines aussi diverses ? 
Par quelle methode allons-nous approcher cette etude avec quelque chance 
de succes ? 
24 Mouillaud, M., et Tetu, J.-F., Le journal quotidien, op. cit. p. 26 
16 
Enviroimement, ev6nement et information I EDG GDF Services (EGS) Lyon Metropoie 
II - APPROCHE METHODOLOGIQUE 
Existe-t-il une approehe methodologique, en sciences de 
l'information et de la communication, applicable a n'importe quelle 
problematique dans ce domaine ? Difflcile de repondre par 1'affirmative a 
cette interrogation quand on se refere a Daniel Bougnoux qui eerit : « II 
semble que Pextension illimitee des phenomenes associables a ce mot 
(communication) decourage a priori toute synthese, et disqualifie Pidee 
meme d'une discipline. Aussi parle-t-on des sciences de Pinformation et de 
la communication, les SIC, mais cet insurmontable pluriel a de quoi rebuter 
les esprits rigoureux. II se traduit sur le terrain par la cacophonie des 
methodes, des sensibilites, des echelles d'analyse ou des langages utilises. 
Faut-il la blamer ? Notre interdiscipline est encore dans Penfance »25. Ce 
constat ne nous autorise-t-il pas a plus d'ouverture, au lieu de nous enfermer 
dans une seule methode aussi eprouvee soit-elle ? 
D'ailleurs a ce sujet, Henri Amblard et al., entre autres partisans de la 
sociologie des logiques d'action, rencherissent en ces termes : « Au-dela des 
divergences entre approches, cette sociologie offre une vision plurielle et 
ouverte du fonctionnement organisationnel »26; puis ils se justiflent ainsi: 
«II n'y a pas de visee unique dans Porganisation, il n'y a pas de 
« performance » tout court, chaque acteur porte sa logique et tente de forger 
ses propres criteres. Les tensions, les contradictions sont aussi une 
dimension essentielle des organisations. Ce ne sont pas des anomalies. De 
meme, la conception de Porganisation comme lieu de gouvernement, ou par 
consequent Pexercice du pouvoir et la revendication d'identite jouent un 
rdle central, est encore trop faiblement presente dans les raisonnements des 
25 Bougnoux, D., Sciences de 1'Information et de la Communication, Paris, Larousse, 
1 9 9 3 ,  p . 9  
26 Amblard, H., Bernoux, Ph., Herreros, G., Livian Y.-F., Les Nouvelles Approches 
Sociologiques des Organisations, Paris, Ed. du Seuil, 1996, p.242. 
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gestionnaires quotidiens, sinon sous 1'angle de la "politique" 
organisationnelle »27. 
Ceci etant, quelle methode concrete allons-nous utiliser pour notre 
etude ? Nous viennent a 1'esprit tour a tour les methodes d'analyse de texte, 
de 1'analyse de contenu et de 1'analyse du discours sans pour autant nous 
satisfaire entierement ; car nous sommes encore a nous interroger sur leur 
veritable efficacite en ce qui concerne precisement notre sujet ; nous 
permettront-elles de saisir toutes les subtilites des enjeux qui se jouent entre 
les partenaires du groupe EDF GDF ? II ne s'agira pas, pour nous, de les 
abandonner definitivement, mais de nous y referer chaque fois qu'elles 
peuvent s'averer de quelque utilite dans le decryptage de notre corpus. 
Par contre, s'il y a une methode qui a notre faveur, c'est celle 
qu'utilise la sociologie des logiques d'action, definie par Amblard et al a 
travers 1'equation suivante : « 1'acteur + la situation d'action = logiques 
d'action »28. En effet, 1'acteur pris tout seul ne nous interesse pas, mais 
lorsqu'il est mu par une situation d'action donnee, il acquiert une 
importance qui merite qu'on s'y arrete ; ne peut-on pas se permettre de 
parler d'une relation dialectique qui existerait entre 1'acteur et la situation 
d'action ? En tout cas, 1'acteur met en place une strategie qui, pour aboutir, a 
besoin de definir des tactiques, et donc de faire partager son point de vue. A 
partir de la, d'autres logiques se forment et il s'engage alors une certaine 
confrontation entre ces differentes logiques. Mais saisir ces subtilites s'avere 
difficile et c'est pourquoi Philippe Bernoux avoue : « trouver un outil pour 
faire comprendre 1'affrontement des acteurs, nes des perceptions differentes 
des contraintes et des situations, n'est pas une mince affaire »29. Cependant, 
il ne se laisse pas decourager par cette difficulte et donne quelques conseils 
pour la surmonter : « 1'outil doit avoir plus de precision, en particulier par 
1'enumeration des ingredients qui, dans une situation donnee, pour une 
21 Amblard, H., et al. op.cit., p. 242. 
28 Amblard, H., et al. op. cit.,p. 204 
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action precise, composent les logiques, et qui se regroupent chaque fois 
differemment autour de 1'action a entreprendre »30. Mais qu'est-ce que 
1'acteur ? 
Selon Amblard, H., et al. «1'acteur individuel ou collectif, 
assurement strategique mais egalement dote d'une histoire et d'une identite, 
nourrissant des projets professionnels et extraprofessionnels, mobilisant des 
systemes d'equivalence, operant des traductions ou etant lui-meme traduit, 
vivant avec ses pulsions, doit, pour etre cerne, etre observe a partir des 
multiples instances dans lesquelles il s'origine »31. Avant de voir a quoi doit 
correspondre 1'acteur concret au niveau d'EGS Lyon Metropole, essayons de 
preciser ce qu'il faut entendre par la situation d'action. 
2.1 - LA SITUATION D'ACTION 
Philippe Bernoux propose la defmition suivante : «La situation 
d'action en tant que moment historique - mais aussi mythique et symbolique 
- , espace circonstancie et singulier, dispositif d'objets et de sujets plus ou 
moins finalise, revet une flgure composite qui ne peut se soustraire a cette 
meme dimension »32. Cest dans cette veritable complexite que 1'acteur agit : 
« Par definition, dans chaque situation d'action, 1'acteur tente de mobiliser 
des ressources a ce qu'il pense etre son avantage ». Cest a partir de la que 
des logiques d'action sont construites ; en d'autres termes, il ne peut y avoir 
de logiques d'action sans situation d'action. 
A present, voyons comment ces definitions s'appliquent concretement 
au Centre EGS Lyon Metropole. 
29 Bernoux, Ph., La sociologie des entreprises, Paris, Ed. du Seuil, 1995, p. 263 
30 Bernoux, Ph., La sociologie des entreprises, op. cit. p.263. 
31 Amblard, IL, op. cit., p. 205. 
32 Bernoux, Ph., La sociologie des entreprises, op. cit., p. 255. 
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La situation d'action a EGS Lyon Metropole est determinee par le 
projet d'Accord que la direction du groupe industriel EDF GDF propose a 
tous ses 142 000 employes. Ce document recele un certain nombre d'enjeux 
sur lesquels, les acteurs doivent se prononcer ; e'est donc lui qui met en jeu, 
qui declenche les differentes strategies des acteurs aux motivations 
egalement differentes. 
2.2 - LES DIFFERENTS ACTEURS AUTOUR DE L'ACCORD 
Le premier acteur que nous identifions c'est « l'environnement europeen » 
qui edicte des directives dont 1'une sur " la dereglementation" touche precisement 
le groupe EDF GDF. D'ailleurs, ce n'est pas un hasard si le projet d'Accord parle 
de service public. Cependant, precisons que 1'Union Europeenne n'intervient pas 
directement dans les affaires interieures de 1'entreprise ; son interlocuteur reste le 
Gouvernement frangais. 
Le dcuxieme acteur se trouve etre justement « le Gouvernement 
frangais ». En effet, comme nous 1'avons deja montre, le groupe EDF GDF 
est une entreprise publique depuis 1946 et, par eonsequent, depend du 
Gouvernement frangais... 
Le troisieme acteur, c'est : « la Direction Generale» du groupe 
industriel, auteur du projet d'Accord et qui, de ce point de vue, reste tres 
attentive aux pulsions environnementales de 1'entreprise. 
Le quatrieme acteur est constitue des Centres EGS dont celui de Lyon 
qui nous interesse : « e'est le directeur du Centre et tous ceux qui exercent 
quelque responsabilite ». 
Le cinquieme acteur est constitue par « 1'ensemble des cadres 
d'EGS » : ils ont une position particuliere dans 1'entreprise. 
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Le sixieme acteur est determine par « tous les travailleurs qui ne font 
pas partie des autres categories deja repertoriees » ; et enfin le septieme 
acteur est constitue par « 1'ensemble des organisations syndicales ». 
Quelles logiques d'action ces acteurs ainsi identifies ont-ils pu tisser entre 
eux ? 
2.3 - LES LOGIQUES D'ACTION REPEREES 
Les logiques d'action surviennent lorsqu'il y a rencontre entre 1'acteur 
et la situation d'action. Amblard, H., et al affirment que c'est : « de la 
rencontre entre Vacteur et la situation d'action que naissent les interactions qui 
permettent les logiques d'action »33. Lcs acteurs, apres avoir pris connaissance 
et surtout saisi les tenants et les aboutissants de ce projet, rcagissent. Pour ce 
faire, ils determinent des strategies en fonction desquelles, ils vont lutter pour 
faire triompher leur point de vue. Chaque acteur tentera de convaincre son 
interlocuteur a coup d'arguments. 
Dans cette perspective, 1'acteur n'agit ni au hasard, ni a la legere : son 
histoire, ses projets, son experience, et 1'environnement dans lequel il vit, 
determinent son action. Des lors, on peut s'interroger sur les facteurs qui ont 
du peser dans leurs differents positionnements. 
Ainsi, nous rappellerons tres succinctement que la France, membre 
fondateur de la Communaute Economique Europeenne (CEE), et qui entend 
jouer un grand role dans 1'espace europeen, voire dans le monde, ou tout 
simplement jouer un rdle de leader, ne peut rester sourde aux directives de 
Bruxelles qui, entre autres, jettent les bases d'une Europe liberale. Aussi, 
toutes les entreprises publiques frangaises se trouvent-elles dans le collimateur 
du Conseil europeen qui entend harmoniser les politiques nationales avant 
1'entree en vigueur de 1'Euro, la monnaie unique. En tout cas, la France qui 
33 Amblard, H., et al., op. cit. p. 205. 
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n'a pas envie de connattre les memes menaces que 1'Italie en ce qui concerne 
les pays admis a 1'Euro, tient a s'appliquer rigoureusement. Aussi, par rapport 
a cette situation, la France est-elle obligce de parler le meme langage que les 
institutions de Bruxelles chargees de ce dossier. C'est ce qui nous amene a 
dire qu'a ce niveau, meme si ces institutions europeennes, qui ont entre-temps 
acquis du credit, n'interviennent pas directement dans les affaires interieures 
nationales, on peut parler d'une certaine logique d'action entre 1'Union 
Europeenne et la France. 
Le groupe EDF GDF, entreprise nationale d'envergure, apparalt 
comme l'un des bras seculiers du Gouvernement frangais ; il ne pouvait 
ignorer les desirs de son « patron » meme s'ils sont discrets, ni ne peut pas 
ne pas tenir compte des signaux europeens qui ne cessent de s'allumer a 
1'approche de l'an 2 000. Les themes qu'aborde le projet d'Accord dont il 
est question dans cette etude semblent une traduction, dans une certaine 
mesure, des besoins de la France. En effet, la France est actuellement 
confrontee a une tres forte croissance du taux de chdmage (les etudes les 
plus pessimistes parlent meme de pres de trois millions et demi de 
chdmeurs); et, dans le meme temps le groupe EDF GDF veut embaucher 
15 000 jeunes. A-t-on besoin d'etre grand clerc pour comprendre que le 
groupe EDF GDF est en train de jouer sa partition de grande entreprise 
publique ? Meme si avec ce chiffre annonce on est loin du compte, et que 
par ailleurs sa totale realisation depend d'un certain de conditions dont par 
exemple 1'aboutissement de la negociation avec les employes, il n'en 
demeure pas moins que cette decision constitue pour le Gouvernement 
frangais, une tres belle operation politique. Cest pour toutes ces raisons que 
nous pensons qu'il existe une logique d'action entre le Gouvernement et le 
groupe industriel ; car ce n'est pas entre eux qu'il faut chercher des 
contradictions. 
De meme, entre la Direction Generale et les directions d'EGS, on 
peut trouver une autre logique d'action. La direction generale doit faire 
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partager le point de vue officiel, D'ailleurs a ce sujet, il n'a point menager 
ses efforts : elle a litteralement inonde ces directions locales de documents 
pouvant les aider a mieux cerner les differentes propositions afin de negocier 
en position de force. Dans ce sens, le directeur du personnel et des relations 
sociales, depuis le siege social, n'a pas lesine sur les moyens : il a adresse a 
toutes celles-ci, une synthese du projet d'Accord qui va faire l'objet de 
negociations dans les differents centres. Ainsi, tous ceux qui occupent des 
positions de commandement dans le Centre, et ceux qui esperent de bien 
meilleures promotions dans leur carriere ont tendance a se regrouper pour 
defendre ce qu'ils detiennent deja, ou plus simplement leurs interets. Cest 
dans ce sens que le directeur du Centre EGS Lyon Metropole, ainsi que tous 
les autres responsables des differents services, se retrouvent pratiquement 
dans une meme logique d'action. 11 s'agit de tous ceux qui beneficient de 
quelque pouvoir (poste de commandement) ainsi que de certains avantages 
materiels (logements de fonction, voitures de service par exemple, etc.), ou 
financiers (diverses indemnites). 
Mais en face d'eux, c'est-a-dire en face de toutes ces categories de 
responsables, d'autres logiques d'action se developpent. II s'agit 
naturellement de tous ceux qui ne comptent que sur leur competence 
professionnelle, mais aussi et surtout sur la stabilite de 1'emploi dans une 
France en proie, nous l'avons deja montre, a un chomage coriace, et ou des 
travailleurs risquent a tout moment de connaitre 1'exemple de Vilvorde34. 
Aussi, pour eux, le projet d'Accord constitue-t-il une veritable menace. En 
tout cas, ils font une autre lecture de ce document ; ce qui annonce deja une 
perspective conflictuelle entre eux et les autres. 
Ces travailleurs sans grade ne comptent-ils pas finalement sur les 
organisations syndicales qui pretendent lutter pour eux, pour defendre leurs 
34 Dans cette localite belge, le PDG de Renault (entreprise frangaise publique aussi), vient 
d'annoncer la mise au chdmage de plus de 3 000 travaiileurs par la tres prochaine 
fermeture de cette succursale. 
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interets professionnels ? Aussi, penserait-on a priori que ces organisations 
syndicales parleraient le meme langage avec les travailleurs ; et que, par 
eonsequent, on trouverait a ce niveau une seule et meme logique d'action. 
Erreur ! toutes les organisations syndicales representees a EDF GDF sont 
loin d'accorder leur violon. Cest pourquoi, nous aurons a ce stade, deux 
logiques d'action : une logique d'action pour celles qui ont finalement 
accepte de signer le projet d'Accord, une autre pour celles qui continuent de 
prdner le refus. Cette division n'epargne pas les travailleurs, et devrait avoir 
pour consequence de renforcer la direction qui n'en esperait pas tant. Mais 
alors, il faut examiner de quel poids reel pese 1'une ou 1'autre tendance dans 
cette entreprise. 
Un regard sur la composition du Conseil d'Administration indique 
une nette domination de la CGT par rapport aux autres federations 
syndicales, ce qui constitue tout de meme un serieux indice de mesure. Mais 
malgre cette situation, la direction a convie a la table de negociation toutes 
les organisations syndicales representees dans 1'entreprise : la CGT, la 
CFDT, la CGT-FO, la CFE-CGC et la CFTC. 
Alors que la CFDT, la CFE-CGC ainsi que la CFTC ont, a 1'issue 
d'apres negociations, accepte de parapher 1'Accord, la CGT et la CGT-FO 
affichent toujours une position intransigeante. Mais alors, sur quels 
arguments ces differentes positions s'appuient-elles ? Pour y repondre, 
examinons les tracts que ces organisations syndicales ont pu produire k 
1'occasion. Et pour mieux comprendre leur reaction, identifions d'abord et 
avant tout les contenus proprement dits de 1'Accord, et ensuite, voyons par 
quels arguments la Direction Generale, tente elle-meme de faire accepter ses 
propositions. 
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LES LOGIQUES D'ACTION TISSEES 
AUTOUR DU PROJET D'ACCORD EDF GDF 
Gouvemement fiaiQais 
Presse 
Union europeenne 
Ministere affaires 
Etrangeres 
Partis politiques 
Syndieats 
SYNpiC_ATS__ 
""cHOT^r CGT 
CFTC \\ CGT-FO 
CFE/CGC ! 
Directicms 
EDFetDGF 
Industries 
Commerces 
Direction 
de la communication 
Municipalites 
Menages 
Directiotis 
des Centres EGS 
Consommateurs 
O) O) 
Technologies 
dont Le marche 
Politique economique 
Celle de Lyon \ietropole 15 13 
Approvisionnements 
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III - QUELLES PROPOSITIONS, 
ET QUELS ARGUMENTS LE PROJET D'ACCORD 
DIT DE « DEVELOPPEMENT, SERVICE PUBLIC, 
TEMPS DE TRAVAIL, EMPLOI DES JEUNES, 
15000 EMBAUCHES : 
UN PROJET POUR TOUS » CONTIENT-IL ? 
Un coup d'aeil, meme rapide, sur le projet d'Accord que le groupe 
industriel EDF GDF propose a ses employes permet de se rendre compte des 
themes abordes. II s'agit d'un document de 28 pages qui s'articulent en cinq 
chapitres : 
1. Une ambition pour EDF et Gaz de France ; 
2. Les perspectives de developpement ; 
3. Agir sur le temps de travail ; 
4. Dispositif de controle pour la mise en oeuvre ; 
5. Dispositions finales. 
Avant d'etudier les arguments par lesquels la Direction Generale 
tente de convaincre ses interlocuteurs, examinons d'abord concretement ce 
qu'elle leur propose. En d'autres termes, quel est le contenu thematique de 
cet Accord ? 
3.1 - LES PROPOSITIONS CONTENUES DANS L'ACCORD 
3.1.1 - Le contenu du chapitre 1 : Une ambition pour EDF et Gaz de France 
Dans ce chapitre, il est plus particulierement question des ambitions 
qu'affichent EDF et GDF pour leur propre developpement, mais aussi et 
surtout de 1'amelioration des services aux publics. Anticipant sans doute sur 
les retombees de ces ambitions, les auteurs du present Accord ont a cceur 
d'impulser une nouvelle dynamique qui favoriserait la creation de 15 000 
emplois ; mais cela passe par la realisation de deux conditions : la croissance 
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des deux entreprises et surtout la reduction ainsi que 1'amenagement du 
temps de travail, Alors si d'aventure cet Accord n'etait pas signe, 
Vembauche ne franchirait pas la barre de 7 000 emplois. Tous ces points 
devront etre negocies avec les partenaires dans les Centres EGS. Les plans 
sociaux prevoient comment prendre en compte les consequences du present 
Accord. 
3.1.2 - Le contenu du chapitre 2 : Les perspectives de developpement 
Tandis que Gaz de France «nourrit 1'ambition d'etre un acteur 
significatif de la nouvelle dynamique de croissance de 1'industrie gaziere et 
de devenir l'un des principaux operateurs gaziers mondiaux » (cf. Annexe II, 
p EDF qui affiche cc qu'elle est : « entreprise publique de stature 
internationale, ... deviendra un service public de reference en Europe » et 
meme «devenir un acteur important de la recomposition mondiale de 
1'industrie electrique » (cf. Annexe II, p. 10). 
Mais ces ambitions ainsi defmies passent par le developpement des 
ventes de leurs produits. Cela impose de nouveaux efforts a EDF et a GDF, 
notamment en ce qui concerne 1'amelioration de la qualite des produits 
proposes aux clients. Tout ce programme engendrera, nous dit le document, 
un regain d'activite en particulier dans les zones en difficulte. 
3.1.3 - Le contenu du chapitre 3 : Agir sur le temps de travail 
Cest le plus long des chapitres de ce document ; il se subdivise en 
deux grandes parties : alors que la prcmiere se consacre aux differents 
aspects techniques du temps de travail, la seconde est axee sur 1'embauche 
des jeunes. 
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3.1.3.1 - Developper te temps de travail 
Sous ce sous-titre, sont traites tour a tour les themes suivants ; -
developper le temps choisi, amenager le temps de travail, - reduire la duree 
collective du temps de travail, - convertir des heures supplementaires en 
emplois, - reduire et reconnaitre le temps de travail des cadres, - gen6raliser 
le compte epargne temps. 
En ce qui concerne le premier theme, VAccord porte a la 
connaissance de tous les agents d'EDF GDF, qu'il existe desormais la 
possibilite pour chacun d'eux, de choisir volontairement la reduction de son 
temps de travail dans 1'entreprise qui est de 32 heures. Ces agents devront 
s'engager pour une duree de trois ans et recevront un complement de 
remuneration, verse mensuellement, equivalent a deux heures de salaire par 
semaine. Les agents beneficiant d'une promotion ou d'un avancement auront 
la possibilite de transformer en temps l'augmentation de salaire 
correspondante (cf Annexe II). 
Sur le second point, « amenager le temps de travail », le present 
Accord definit les grands principes dans le cadre desquels s'ouvriront des 
negociations locales. L'objectif affiche par les deux entreprises vise a 
favoriser, par une augmentation de Pamplitude de travail, Pevolution des 
organisations de travail pour mieux repondre aux attentes de la clientele, 
ameliorer Pefficacite du servicc public, contribuer a une meilleure 
utilisation et repondre aux aspirations des agents. 
Les agents travaillants tot le matin, le soir apres 18 heures ou le 
samedi pourront beneficier d'une reduction de leur temps de travail tout en 
restant remuneres sur la base de 38 heures. Le travail apres 20 heures ou le 
samedi sera confie a des agents volontaires uniquement. 
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Ces amenagements donnent lieu a des « majorations donnees en 
temps », c'est-a-dire que le calcul se fait uniquement sur la base du temps et 
donc sans argent (cf. Annexe II, p. 15). En tout cas, il est prevu ; 
- pour 1'agent qui s'engage a effectuer plus de 8 heures par jour, une 
majoration de 50%, 
- pour celui qui veut travailler tres tot le matin (de 6 heures a 7 heures) ou 
tard le soir (de 18 heures a 20 heures), une majoration de 30%, 
- pour celui qui choisit de travailler apres 20 heures ou le samedi, une 
majoration de 50%, et 
- pour celui qui accepte de travailler pendant la pause meridienne, une 
majoration de 20%. 
Le troisieme theme, «reduire la duree collective du temps de 
travail », met 1'accent sur les experimentations qui vont intervenir dans un 
certain nombre d'unites volontaires. Mais ce genre de projet devra 
prealablement recevoir 1'aval du groupe de pilotage national compose de 
toutes les parties contractantes. Ces experimentations peuvent concerner soit 
une partie de 1'unite, soit toute 1'unite. Les agents des unites impliqees dans 
de ce genre d'experimentation, recevront egalement un complement de 
remuneration selon la duree du temps de travail choisie localement. 
Au point 4 de ce chapitre, II est particulierement mis 1'accent sur la 
reduction des heures supplementaires a EDF et a GDF. Elles devront 
diminuer d'au moins un tiers par an. On espere que cette baisse debouchera 
sur la creation d'emplois complementaires et augmentera Vembauche des 
jeunes. 
En ce qui concerne le cinquieme point, il recommande la reduction et 
la reconnaissance du travail des cadres consideres comme «acteurs 
essentiels de 1'evolution des pratiques des entreprises en matiere de temps et 
de 1'organisation du travail ». Cette reduction se fera sous les formes 
suivantes : 
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- semaine de 4 jours 
- conges remuneres de longue duree, en particulier a 1'occasion d'un 
changement de fonction (cf. Annexe II, p. 21). 
Par ailleurs, une reorganisation globale en ce qui concerne les cadres 
est a envisager et portera sur les points suivants : 
- proceder a une compensation globale des depassements horaires en argent 
et en temps dans la limite de 12 jours par an ; 
- dans le cadre du controle et du suivi de 1'application du present Accord, 
« un groupe de travail» aura pour tache de diagnostiquer toutes les 
surcharges horaires, et se chargera egalement de repenser toute 
1'organisation du travail ainsi que les missions a confier aux cadres. 
Enfln, le 6eme et dernier point de cette partie recommande a chaque 
agent de proceder a 1'ouverture d'un compte epargne temps. Ce compte 
pourra permettre aux beneficiaires d'aller en conge sans solde ou en conge 
epargne temps. Les reglements de 1 995 qui vont dans ce meme sens feront 
1'objet de readaptation par rapport au present Accord. 
3.1.3.2 - Embaucher plus de jeunes 
Cest ici que le groupe industriel affiche ses pretentions sociales en 
annongant sa capacite a embaucher plus de jeunes. Mais il ne manque pas 
d'indiquer aussitdt 1'une des conditions majeures de realisation de cette 
mesure en ces termes : « pour renforcer ces possibilites d'embauches, les 
signataires conviennent d'ouvrir aux Unites la possibilite de negocier des 
derogations pour les departs en inactivite » (cf. Annexe II, p. 24). Mais 
quelles sont done ces conditions ? Elles s'inscrivent dans le cadre des regles 
administratives et sont au nombre de trois a savoir : 
- etre en activite de service et a six mois ou plus de l'age terme, 
- totaliser au moins 37,5 annuites validees tant au titre du regime special de 
retraite des Industries Electriques et Gazieres (I. E. G.) qu'au titre d'un ou 
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plusieurs autres regimes de base obligatoires d'assurance vieillesse 
prevus par le code de la securitc sociale, 
- avoir accompli a minima 15 ans de service effectifs dans les I. E. G. (cf. 
Annexe II, p. 24). 
A ces trois conditions s'ajoutent eelles qui restent a determiner 
localement dans les Centres EGS et qui sont relatives a l'age. Elles se 
negocieront «dans les limites qui seront definies par les Directeurs 
Generaux » (cf. Annexe II, p. 24). 
Ces places laissees ainsi vacantes par ces departs derogatoires seront 
compensees par des embauches de jeunes a 32 heures sur une periode de 3 
ans. 
Enfin le dernier point de ce chapitre precise les modalites de ces 
recrutements. Cest ainsi que nous savons que 75% des nouveaux engages se 
feront sur la base du temps reduit. Mais ces derniers « ont la possibilite de 
passer a temps plein » a la fln de la periode de trois ans, a 1'occasion de la 
nomination dans un autre emploi. 
3.1.4 - Le contenu du chapitre 4 : Dispositif de controle de la mise en oeuvre 
Les signataires du present Accord conviennent de la mise en place 
d'un groupe de contrdle dont ils sont membres de droit. Ces missions sont 
nombreuses et variees, (cf. Annexe II, p. 26). 
3.1.5 - Le contenu du chapitre 5 : Dispositions finales 
II s'agit des dispositions reglementaires applicables au present 
Accord ; elles entrent en vigueur des la signature de ce document. Ces 
dispositions constituent pour les parties contractantes, une sorte de garantie 
sur un certain nombre de points essentiels : 
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- elles preciscnt, par exemple, le champ d'application du present Accord : 
« a Fensemble des unites d'EDF et Gaz de France », 
- elles determinent sa durec : la periode de 3 ans est la periode 
reglementaire. Toutefois, a trois mois de 1'echeance, « les signataires 
conviennent de se rencontrer pour examiner, compte tenu des travaux du 
groupe de mise en oeuvre et de controle, 1'opportunite de reconduire le 
present Accord » (cf. Annexe II, p. 27), 
- elles prcvoient egalement la revision de certaines d'entre elles en cas de 
necessite, 
- elles permettent au present Accord d'etre a 1'ecoute de son environnement 
et particulierement attentif a ses signaux politiques. Voici d'ailleurs a ce 
propos, les termes du texte : « Des lors que des evolutions legislatives ou 
reglementaires auraient des effets directs sur les dispositions de 1'Accord, 
les parties conviennent d'examincr la necessite de sa mise en 
conformite » (cf. Annexe II, p. 27), 
- elles envisagent la denonciation du present Accord a la fm des 3 ans dans 
les conditions prevues a 1'article L 132-8 du code du travail, 
- enfin, elles autorisent la negociation des accords locaux. 
A 1'issue d'apres discussions qui ont dure plusieurs jours, le present 
Accord a ete paraphe a Paris, le 31 janvier 1997 par : 
- le Directeur Gcneral d'EDF, Pierre Daures 
- le Directeur General de GDF, Jacques Maire et 
- les trois syndicats suivants : la CFDT, la CFE-CGC et la CFTC. 
Mais par contre, la CGT ainsi quc la CGT-FO ont refuse de signer. 
Cest pourquoi nous nous demandons quels arguments ont-elles pu opposer 
aux auteurs de 1'Accord, et quel est leur poids reel dans le paysage syndical 
de 1'entreprise. Et puis au fond, qu'est-ce qui divise les syndicats de la 
meme « maison » ? 
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3.2 - COMMENT LES AUTEURS DE L'ACCORD ONT-ILS TENTE 
DE LE FAIRE ADMETTRE ? 
3.2.1 - L'argumentatioii, un outil d'analyse en communication 
Avant de fournir des elements de reponse a cette interrogation, il 
n'est point superfetatoire de montrer en quoi la situation que nous sommes 
en train d'etudier releve, selon la classification ou le modcle theorique des 
« Economies de la Grandeur » presente par Amblard et al., du « monde 
civique »35. On pourrait alors nous demander les raisons de notre choix ; 
pourquoi ce monde et non un autre ? Les raisons nous sont fournies par ces 
memes autcurs, en ces termes : «L'interet collectif prime Vinteret 
particulier dans le monde civique. Les personnes qui s'y meuvent 
mobilisent, en tout premier lieu, les notions d'equite, de liberte, de 
solidarite. La loi qui regit le fonctionnement des espaces democratiques est 
au centre de 1'edifice civique. Le droit d'expression de chacun ou des 
representants legaux est ici souverain. La democratie en organisation, en ce 
qu'elle permet de defendre la citoyennete, importe plus que tout dans le 
monde civique. Le fonctionnement des cooperatives a longtemps repondu a 
un objectif de preeminence du collectif et de solidarite. La notion de 
« service public » invoquee dans la gestion de certaines entreprises, peut 
aussi etre associee a ce monde »36. 
Mais 1'existence de ces mondes n'est que theorique, dans la mesure 
ou, a 1'occasion d'une situation donnee, on enregistre la rencontre entre des 
mondes differents. Cest pourquoi Amblard et al. affirment : « Ainsi, au 
quotidien, dans le monde civique, la relation des personnes s'op6re sur le 
registre de 1'argumentation pour convaincre, de la manifestation 
collective pour exprimer 1'existence d'unc cause et d'un collectif la 
35 Selon cette theorie, on peut distinguer six « mondes » differents les uns des autres : le 
monde de Vinspiration, le monde domestique, le monde de Popinion, le monde civique, le 
monde marchand et lc monde industriel. Pour plus de detail, lire le tableau synoptique des 
« mondes communs », Amblard et al., p. 88. 
36 Amblard, H., op. cit. pp. 79 a 82. 
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defendant »37. Voila pourquoi nous voulons analyser 1'un des traits 
caracteristiques de ce monde, «le monde civique» ; il s'agit de 
1'argumentation qu'il nous faut maintenant essayer de definir. 
« L'argumentation appartient a la famille des actions humaines qui 
ont pour objectif de convaincre. De nombreuses situations de 
communication ont en effet pour but d'obtenir d'une personne, d'un 
auditoire, d'un public, qu'ils adoptent tel comportement ou qu'ils partagent 
telle opinion. On rencontre frequemment ces situations dans la vie 
quotidienne, sur un plan aussi bicn prive que professionnel, par exemple 
dans le cadre plus general de la negociation »38. 
Ce phenomene communicationnel n'a pas cchappe a Jilrgen Habermas 
qui y a consacre plusieurs essais et dont Rainer Rochlitz affirme : « La 
communication, chez Habermas, est avant tout la condition d'existence de la 
societe a travers 1'ensemble des exigences reciproques qui en constituent le 
tissu et la cohesion ; plus precisement, ce qui assure cette cohesion au cceur 
de la communication, c'est la force illocutoire, le lieu meme de la raison 
selon Habermas, par sa capacite de motiver rationnellement un autre sujet au 
nom de la seule force du meilleur argument »39. Mais alors que faut-il 
entendre par meilleur argument ? Voici a ce propos, les elements de reponse 
fournis par Habermas lui-meme : 
«Dans la logique de la discussion, les modalites logiques : 
impossible (contradiction), necessaire (impossibilite de la negation), 
possible (negation de 1'impossibilite), sont remplacees par d'autres 
modalites qui designent de maniere formelle le fait qu'un argument puisse 
servir a etayer ou a infirmer une pretention a la validite. Pour fonder une 
pretention a la validite, un argument peut €tre - analytiquement - ou 
bien adequat («impossible») ou bien peremptoire («necessaire») ; 
37 Amblard, H„ ct al. ibid., p. 89. 
38 Breton, Ph.. L'argumentation dans la communication, Paris, Ed., La Decouverte, 1996. 
39 Rochlitz, Rainer, « Avant-propos du traducteur » de Logique des sciences sociales et 
autres essais, Paris, PUF, 1987, p. xviii. 
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parmi les arguments, ceux-la presentent un interet, qui sont pertinents 
(« possibles ») pour la r6alisation d'un consensus par la discussion »40. A 
partir de ces defmitions, on peut maintenant relire PAccord que la Direction 
Generale d'EDF GDF propose a ses employes, mais cette fois pour y 
rechercher les arguments qui etaient censes les convaincre. Car on se trouve 
bien dans une situation ou les auteurs de PAccord recherchent la realisation 
d'un consensus par la discussion. 
A present, on peut se demander s'il faut etablir une typologie ou un 
tableau synoptique de tous les arguments connus, afln d'y reconnaitre les 
types d'arguments utilises dans PAccord. A cette preoccupation, Philippe 
Breton repond en ces termes ; « On pourra toutefois objecter que les 
situations de communication qui ont pour objectif de convaincre sont 
toujours complexes et que les realites humaines ont comme particularite 
d'etre le plus souvent insecables. Cette dimension, qui fait de Phomme un 
objet incomprehensible pour les sciences exactes, au moins a ce niveau, se 
trouve dans Pemploi des arguments. Quels que soient les efforts de 
taxinomie dans ce domaine, on eonstate que la rencontre avec de « purs 
arguments » est rare. L'argument par Pexemple implique toujours une 
sorte de comparaison, il est en soi un appel a Pautorite du fait exemplaire. 
En cherchant bien, on y trouvera une pointe d'analyse, voire un 
raisonnement metaphorique. Bref, tout est dans tout et on peut parfois 
discuter sans fin, dans 1'analyse d'un texte, sur le fait que 1'on est en 
presence de tel ou tel argument »41. 
40 Habermas, Jiirgen, Logique des sciences sociales et autres essais, Paris, PUF, 1987, p. 
309. 
41 Breton, Ph., op. cit., p. 41 
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3.2.2 - Les arguments proprement dits 
Avant de proceder a 1'identification proprement dite des arguments de 
1'Accord, repondons tres brievement a la question suivante: De quoi 
exactement les auteurs de 1'Accord veulent-ils convaincre les agents EDF 
GDF ? 
Les auteurs de 1'Accord veulent convaincre leurs interlocuteurs (les 
employes) de la pertinence de la reduction de temps de travail, dont ils 
esperent que les consequences leur permettront d'embaucher 15 000 jeunes. 
Et que par ailleurs, les travailleurs doivent participer a la realisation des 
ambitions legitimes de leurs deux entreprises. Si participer au 
developpement des entreprises qui les cmploient va de soi, il n'en est pas de 
meme pour la reduction de temps de travail qui semble impliquer certaines 
consequences difficiles a supporter. D'ou la necessite pour les auteurs de 
1'Accord de faire preuve de la maltrise de 1'art argumentatif. 
Le premier veritable argument que les auteurs utilisent, apres avoir 
presente Fambition de developpement d'EDF et de GDF, est le suivant : 
« Le personnel a toujours su relever les defis difficiles auxquels ont ete 
confrontees les entreprises au cours de leur histoire. Mais le contexte dans 
lequel les entreprises evoluent est en profonde mutation. Le retablissement 
de la confiance, 1'amelioration des relations de travail et la mobilisation de 
tous, sont plus que jamais necessaires pour la reussite d'EDF et de Gaz de 
France » (cf. Annexe II, p. 3). 
Nous sommes en presence d'un argument dit de cadrage, construit sur 
la base d'un fait historique ; meme si ce fait reste assez vague, il est tout de 
meme assez suffisant pour fouetter 1'honneur et la bravoure des agents EDF 
et GDF. Pourquoi ne pas etre sensibles a de tels arguments oh combien 
elogieux : « le personnel a toujours su relever les defis difficiles », non pas 
pour leur propre gloire, mais pour porter secours a leurs entreprises qui se 
trouvaient en difficulte. Aujourd'hui encore, il semble que se soit le cas et 
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les auteurs de 1'Accord de declarer : « le eontexte dans lequel evoluent les 
entreprises est en profonde mutation » (ibid). Ici encore, les auteurs restent 
toujours vagues. Mais on peut, sans risque de se tromper, penser a 
Venvironnement europeen dont les effets, notamment les directives dont 
nous avons deja eu a parler, commencent a se faire sentir, entre autres, sur 
les services publics. Visiblement, les auteurs du present Accord ont voulu 
eviter Vexemple de Vilvorde qui continue de faire couler beaucoup d'encre. 
En tout cas, les responsables des deux entreprises ont privilegie la 
communication. Ils ont decide de faire confiance a leurs employes. Or la 
confiance est essentiellement un acte psychologique selon Mucchielli qui 
ecrit d'ailleurs a ce propos : « La confiance est donc essentiellement le 
resultat d'une « posture psychologique » dont le point de depart se situe 
chez celui qui veut creer la confiance. Cest le fruit d'un phenomene 
d'induction comportementale bien connu : je pense que vous etes capable de 
ceci et le fait que je vous pergoive comme cela vous pousse a 1'etre 
effectivement (c'est le principe de la « prediction qui se realise » de Vecole 
de Palo Alto dans un paradigme systemique-relationnel) »42. 
A propos de Vimprecision des allusions relatives au fait historique 
d'une part, et d'autre part au contexte ou travaillent les deux entreprises, 
nous voudrions faire remarquer que les auteurs semblent en etre conscients 
dans la mesure ou ce qui compte pour eux en ce moment, c'est moins de dire 
la verite que de faire partager une certaine conviction a leurs interlocuteurs. 
Cela est conforme a la pratique de Vargumentation. Cest donc pour 
Vexpliquer que Breton ecrit : « L'argumentation n'a pas pretention de dire la 
verite des faits, mais d'en partager un recit provisoire afm d'en deeouler une 
conviction. Le rappel d'un fait, ou d'une promesse, par exemple, loin d'etre 
une tautologie, constitue dans certains cas un recadrage du reel »43. Pour les 
auteurs de VAccord, la confiance doit etre le maitre-mot de la reussite des 
42 Mucchielli, Alex, Psychologie de la communication, Paris, PUF, 1995, p. 106-107. 
43 Breton, Ph., op. cit., p. 64. 
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deux entreprises ; et avec elle, 1'amelioration des relations des travail ainsi 
que la mobilisation. 
Les responsables EDF GDF ne creent-ils pas les conditions d'une 
telle confiance, en preferant discuter, negocier au lieu d'user de mesures 
administratives qui font par ailleurs partie de leur pouvoir. Cette tendance a 
la democratie, de ces responsables-la, nous confirme dans notre choix et 
explique pourquoi nous nous trouvons dans le monde dit civique. Et Alex 
Mucchielli explique cette situation de la fagon suivante : « Les actions de 
celui qui veut creer la confiance sont donc du type : ouverture et ecoute de 
1'autre, attitude de comprehension, aide, soutien et conseil dans le travail (et 
non sanction sans expression des criteres d'evaluation), apport d'information 
pour progresser, gratification des succes, reconnaissance des efforts et de la 
valeur de 1'individu, efforts pour rendre previsibles ses conduites, affichage 
de ses zones de pouvoir, affichage de ses valeurs, stabilite des relations, 
pratique de la delegation, preoccupation centree sur les reussites et non les 
erreurs »44.Cet exemple semble convenir globalement a la situation qui 
prevaut a EDF GDF, meme si toutes les caracteristiques ci-dessus decrites 
ne peuvent etre verifiees une par une. 
Les points 5 et 6 du chapitre 1 constituent d'autres exemples 
d'arguments de recadrage du reel. Ces exemples s'appuient essentiellement 
sur des promesses. Or, comme nous 1'avons deja montre avec Breton, les 
promesses donnent lieu a des arguments de recadrage. (cf. Annexe II, p. 6, 
les points 1.5 et 1.6). En effet, les auteurs se servent deliberement de 
certaines conventions sociales des annees passees qui etaient sans doute 
mises en veilleuse pour certaines raisons, et qui peuvent etre actualisees par 
le present Accord. Les effets de cette readaptation peuvent etre supposes 
positifs pour les agents a condition de souscrire au present Accord. 
44 Mucchiclli, Alex, op. cit., p. 107, 
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Le chapitre 2» intitule les perspectives de developpement, presente 
EDF et GDF sous des jours entierement nouveaux, avec des ambitions a 
revendre. Ces ambitions constituent des atouts majeurs pour ces deux 
entreprises qui visent une expansion. Mais cette presentation est faite sous 
une forme projective qui demande aux agents d'avoir un nouveau regard 
pour leurs entreprises, une nouvelle perception. On peut dire que le 
fonctionnement du texte obeit a une pratique dans le domaine de 
1'argumentation, et c'est dans ce sens que Breton ecrit : « La ou le recours 
aux valeurs, aux lieux, a 1'autorite admise implique le rappel d'un monde 
connu, commun, qui sert immediatement de reel de reference, le recadrage 
du reel implique une nouveaute, un deplacement, un autre regard »45. Cet 
autre regard, sur les facteurs de developpement EDF GDF, devrait amener 
les agents a adherer au present Accord, afm de participer a la « saga » du 
groupe industriel. En tout cas, on peut dire que les arguments de cadrage 
employes dans les deux premiers chapitres ont eu pour role d'etablir un 
certain accord entre les auteurs et les employes, surtout qu'il n'y a 
pratiquement pas d'enjeu si ce n'est celui du groupe EDF GDF. 
A partir du moment ou existe cette entente prealable, on peut se 
permettre de proposer des choses un peu plus difficiles, avec 1'espoir que ces 
dispositions favorables d'esprit puisscnt agir sur les interlocuteurs. En effet, 
les auteurs de 1'Accord qui n'ignorent pas que 1'acceptation de la reduction 
du temps de travail implique certainement chez les travailleurs, un sacrifice 
en relation avec leur salaire, n'abordent pas cette question de front. Cest 
pour les memes raisons, sans doute, qu'ils ont adopte ce qu'il est convenu 
d'appeler la dynamique argumentative. Cette methode est censee preparer le 
«terrain», c'est-a-dire preparer favorablement 1'accueil de la question 
difficile : la reduction du temps de travail. 
Certes, on peut toujours se demander si ces arguments de cadrage ont 
eu quelque impact sur les employes. Nous ne voyons pas les raisons pour 
45 Breton, Ph., op. cit., p. 60. 
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lesquelles les travailleurs seraient contre les ambitions et les projets de 
developpement de 1'entreprise qui les emploie, surtout lorsque ces projets ne 
sont pas diriges contre leurs interets crypto-personnels. Cest dans ce sens 
que Breton ecrit : « La structure meme du diptyque argumentatif est ainsi 
faite que les arguments de cadrage ne sont que la premiere etape d'un 
processus a deux temps, celle qui permet « d'etablir un aecord prealable »46. 
Mais comment passer a 1'etape suivante ? 
Si nous avions affaire a un syllogisme, on en conclurait que puisque 
les deux premieres propositions sont vraies, la troisieme qui en decoule se 
verifie automatiquement. La realite est ici plus complexe, surtout lorsque 
nous savons que ces arguments de cadrage sont utilises comme un outil de 
persuasion en direction d'une opinion donnee ; «en eux-memes, les 
arguments de cadrage ne sufflsent pas a convaincre » (Breton,1996). II y a 
donc necessite d'etablir un lien entre ces arguments et la question du temps 
de travail et les auteurs de VAccord ne 1'ont point oublie. 
Des 1'introduction deja, le texte scelle un type de relation entre la 
croissance du groupe industriel, 1'embauche des jeunes ainsi que la 
reduction et 1'amenagement du temps de travail: « Par le present Accord, les 
signataires marquent leur volonte d'engager une dynamique exemplaire en 
faveur de 1'emploi, notamment des jeunes, en agissant sur deux leviers : la 
croissance des deux entreprises et la reduetion et 1'amenagement du temps 
de travail » (cf. Annexe II, p. 3). On ne saurait imaginer une embauche aussi 
massive (objectif a atteindre : 15 000 embauches) dans une entreprise qui 
« ne marche pas sur ces deux jambes. » Cest pourquoi dans le cadre de la 
realisation des ambitions et des programmes de developpement d'EDF et de 
GDF, les responsables envisagent d'embaucher de nouvelles recrues, en 
demandant aux anciens de faire un geste de solidarite qui consiste 
simplement a se departir de quelques heures de travail. Cet effort permettra 
d'embaucher les jeunes. 
46 Breton, Ph., op. cit, p. 71 
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Cest donc de cette situation de croissance et de developpement 
presque acquise qu'il faut deduire la logique d'action relative a la reduction 
et liamEnagement du temps de travail, vivement souhaitee par la Direction 
de 1'institution. Cest dans ce sens que Philippe Breton a pu ecrire : « Le 
ressort des arguments deductifs consiste a passer de ce qui est admis a ce 
que l'on veut admettre ». Et comme nous venons de le montrer, ce qui est 
admis par tous les acteurs, ce sont les ambitions legitimes et les programmes 
de developpement d'EDF et de GDF, et ce que Fon veut admettre, c'est la 
reduction et 1'amenagement du temps de travail. Le locuteur est donc oblige 
de « construire une chaine continue et d'une certaine logique ». On ne peut 
pas dire que ce continuum n'existe pas. En tout cas, dans cet Accord, les 
auteurs du texte semblent dire a leurs interlocuteurs : «puisque vous 
approuvez mes plans de restructuration, alors faites encore un petit effort 
supplementaire en reduisant d'un peu seulement votre temps de travail et les 
jeunes seront embauches ». 
Le chapitre 3 qui consacre les trois-quarts de son developpement a 
tous les aspects du temps de travail commence par : « L'acees au temps 
partiel choisi est un droit ouvert a tous les agents volontaires, sans qu'ils 
aient a justifier d'un motif particulier » (cf. Annexe II, p. 12). Chaque agent 
EDF GDF est invite a faire valoir librement ses droits dans cette situation 
precise. Mais on pourrait se demander les raisons pour lesquelles les auteurs 
de 1'Accord, afflrment ainsi d'entree le droit de chacun a choisir le temps 
reduit, alors que le dialogue avec les federations syndicales est deja engage. 
Les difficultes liees a la negociation avec ces dernieres amenent la Direction 
a user d'une tactique qui lui permet de tenter de gagner deja a la cause, 
certains agents non syndiques. 
L'Accord presente seulement les avantages de ce «temps partiel 
choisi », sans jamais s'appesantir sur ce qu'il faut entendre par ces 32 
heures. Ainsi, tour a tour, on passe de l'aide a la reduction du temps de 
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travail a ses modalites administratives, en passant par toute une panoplie 
d'autres conditions favorables a cette mesure. 
La cldture de 1'Accord par la mise en place annoncee d'un groupe 
compose des parties signataires, et charge de veiller & 1'application et au 
contrdle ainsi que par des dispositions finales, confere encore un peu plus de 
serieux a cette negociation. Tous les champs concernes par 1'application de 
ce texte sont passes en revue. De plus, la mise en conformite avec les 
evolutions legislatives et reglementaires n'est pas oubliee. Tous ces facteurs 
constituent une certaine garantie pour les interlocuteurs dont on veut 
absolument obtenir 1'adhesion a 1'Accord. Cela obeit a cette dynamique 
argumentative dont nous avons deja eu a parler. 
En faisant de ce texte un continuum, ses auteurs ont sans doute voulu 
y « enchalner » les employes qui de ce fait, n'auraient pas la possibilite 
d'operer des choix a Vinterieur de ce tout insecable. En tout cas, on peut 
noter une certaine logique dans cet ensemble : d'abord les arguments de 
cadrage dans les deux premiers chapitres ont tente de forger un certain 
accord entre la Direction et les employes, puis le chapitre 3 a presente la 
question du temps de travail par tous ses aspects seulement positifs, en 
montrant bien qu'il s'agit somme toute d'une experience limitee dans le 
temps : trois ans ; enfin la derniere partie donne des garanties 
reglementaires. Mais pour quels resultats ? 
La seduction ainsi exercee par la Direction Generale semble avoir 
marche ; en tout cas, le 31 janvier 1997 a Paris, trois confederations (la 
CFDT, la CFE-CGC et la CFTC) ont mordu a l'appat ; puis elles ont 
dernande a leurs adherents de leur embofter le pas. Quant a la CGT et FO, en 
refusant de signer 1'Accord, ils ont du developper une argumentation qu'il 
serait interessant d'examiner ; mais apres avoir analyse comment le Centre 
EGS Lyon Metropole a organise 1'accueil ou la reception du present Accord. 
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IV - L'ACCORD A EGS LYON METROPOLE 
La remise du projet d'Accord, le 20 janvier 1 997, aux cinq 
organisations syndicales representees a EDF GDF, dans la perspective des 
negociations qui allaient s'ouvrir avec les Directions Generales de ces deux 
institutions, a ete a la base de nombreuses interpretations et autres 
commentaires circulant sur 1'avenir du groupe industriel et particulierement 
sur le sort des travailleurs. L'atmosphere qui s'empare des agents inquiets 
est par ailleurs accentuee par la presse toujours prompte au sensationnel et 
au scoop. Cest dans ce sens que nous avons deja cite 1'article de M.-C. 
Betheder paru dans le journal le Monde du 13.11.96 intitule « Electricite de 
France dans le brouillard ». De telles considerations etaient loin d'apaiser 
les esprits des travailleurs. Dans le meme temps, ces derniers se souviennent 
sans doute de ce qui est arrive a leurs collegues de chez Renault (cf 
Vilvorde). Ainsi, les opinions qui se developpaient a EGS Lyon Metropole 
constituaient une reelle preoccupation pour les responsables du Centre. Ils 
savent que ce qui se raconte sur 1'Accord, n'a parfois rien a voir avec son 
contenu reel. Aussi fallait-il penser a 1'organisation d'une action de 
communication par rapport a cet Accord. Mais les responsables du Centre 
ont decide d'agir apres que 1'Accord aura ete signe. 
4.1 - DES INITIATIVES LOCALES POUR ASSURER UN 
MEILLEUR ACCUEIL A L'ACCORD 
Elles sont de deux sortes : la tournee preparatoire a la rencontre 
prevue entre la Direction de Lyon Metropole et les representants des agents 
d'une part, et la reunion de 1'Espace Tete d'Or d'autre part. 
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4.1.1 - La tournee de 1'equipe de communication a travers services et unites 
du Centre 
Des la signature de VAccord le 31 janvier 1997, et puisqu'elle savait 
que Vessentiel de ce texte allait se negocier localement, la Direction du 
Centre EGS Lyon Metropole a demande a son service de communication de 
recueillir les preoccupations de tous les agents sur ce document. Cest ainsi 
que Vequipe de communication a effectue une tournee du 3 au 7 Fevrier 
1997, a travers tous les services sans exception, ainsi que dans tous les 
groupes de travail. 
Au cours de la tournee, Vequipe de communication presentait, sur un 
transparent, a Vaide d'un retroprojecteur, le sommaire de VAccord a partir 
duquel les agents du service considere pouvaient alors poser leurs questions. 
Les membres de la communication se contentaient simplement de transcrire 
les questions sans y repondre, laissant le soin a la Direction de le faire a la 
reunion prevue a cet effet. Aussi, pour lui permettre de mieux la preparer, 
les membres de Vequipe de communication lui transmettaient-ils presque 
quotidiennement, les questions posees. 
Cette debauche d'energie de la part de la Direction qui se permet 
meme de court-circuiter les canaux habituels de la communication 
traditionnelle utilises (le canal hierarchique, professionnel ou le canal 
syndical). Le but poursuivi par la Direction du Centre etait d'arriver a 
prendre contact tres rapidement avec les agents, avant que les syndicats ne 
developpent leurs theses, generalement hostiles a VAccord. 
L'interet du sujet a suscitc de la part des employes, d'innombrables 
interrogations dont la selection a abouti a la confection d'un document de 
250 questions (cf. Annexe III). 
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4.1.2 - La rdunion de VEspace TSte d'Or 
Alors que la CGT exigeait une reunion avee 1'ensemble des 
travailleurs du Centre, c'est seulement 380 d'entre eux qui ont ete convies a 
la rencontre du 14 fevrier 1997, a 1'Espace Tete d'Or, tandis que 320 y 
assistaient effectivement. A la Direction, on explique cette limitation par la 
disponibilite des plaees. Les invitations etaient adressees aux differents 
chefs de services ou chefs de groupes de travail ; a charge pour eux de 
designer les participants a cette seance de discussion. Les organisations 
syndicales n'ont pas ete omises. C'est ainsi que la CGT, la CFDT, la CGC la 
CGT-FO et la CFTC (minoritaire) y etaient representees. 
La reunion proprement dite s'est deroulee de 8h30 a 12h30 et en deux 
phases : la premiere a consiste a repondre uniquement aux questions 
techniques ; et ce fut la tache devolue aux deux collaborateurs du Directeur 
du Centre : le Directeur Delegue et le Chef des ressources humaines ; quant 
a la seconde phase, elle etait consacree aux questions plus generales et etait 
le fait du Directeur lui-meme qui, par ailleurs, a du repondre a des questions 
posees seance tenante par certains employes dans le feu de 1'action, C'est le 
responsable de 1'equipe de communication qui assurait la coordination des 
operations ; sa tache consistait, entre autres, en la lecture, l'une apres 1'autre 
des 250 questions selectionnees auparavant. 
L'ensemble des reponses fournies par le Directeur du Centre et ses 
collaborateurs sont reunies dans un document intitule : « Accord 15000 
embauches, un projet pour tous » (cf. Annexe IV) ce titre reflete 1'interet de 
la Direction du Centre Lyon Metropole, ou ce qu'il croit etre 1'essentiel dans 
cet Accord. En tout cas, les consequences financieres liees a la reduction du 
temps de travail ne paraissent guere dans cet intitule qui a pour role 
d'accrocher d'abord et avant tout le lecteur. L'exploitation dans ce titre des 
embauches envisagees est un acte delibere de la part de 1'equipe de la 
communication, qui entend rester ainsi en phase avec le contexte de 
chomage exacerbe. 
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Pour les responsables de ce Centre, 1'objectif prioritaire a atteindre 
c'est 1'embauche des 15 000 jeunes ; les moyens pour y arriver sont les 
divers aspects du temps reduit ci-dessus exposes. D'ailleurs la conclusion du 
Directeur du Centre est sur ce plan une illustration. D'abord, il souligne 
1'attachement de chaque agent a son entreprise avant de lui preciser ce qu'il 
y a a faire pour la garder toujours plus competitive et concurrentielle. En 
cela, il n'innove guere ; il s'appuie ainsi sur le texte de base (cf. Annexe II). 
Ensuite, il aborde la question du chdmagc ; il pense qu'il y a trop de 
chomeurs en France et « on n'a pas le droit de se desinteresser des gens qui 
cherchent des emplois » ; il estime que « le probleme est essentiel et 
demande a chacun d'y participer ». 
Enfin, il met chaque agent face a ses responsabilites d'homme libre : 
« Vous avez aujourd'hui la liberte de choisir, il n'est pas question que le 
Directeur s'y oppose ou vous en empeche. On n'oblige personne a travailler 
32 heures. Si vous voulez rester a 38 h, vous resterez a 38 h. Au nom de 
quoi, ceux qui veulent rester a 38 h entraveraient-ils ceux qui veulent faire 
un geste pour le chomage. Au nom de quel principe, je vous le demande » 
(cf. Annexe IV, p. 38). 
Ce message s'adresse a la CGT qui par son activisme syndical, veut 
empecher 1'application du present Accord comme le droit l'y autorise ; car il 
semble que ceux qui ont signe 1'Accord soient minoritaires sur le plan de la 
representativite. Bien que favorable k la negociation decentralisee, la CGT-
FO est sur cette meme position a savoir, empecher la mise en applieation de 
cet accord, et faire en sorte que de nouvelles et vraies negociations s'ouvrent 
entre les partenaires de 1'institution. 
Les debats qui ont marque cette seance de travail renforcent par 
ailleurs 1'idee que nous avons effectivement affaire a un monde civique ou le 
collectif, le representatif, la liberte, etc. predominent (cf. Annexe I). 
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4.2 - REACTIONS SUSCITEES PAR L'ACCORD A EGS LYON 
METROPOLE 
Elles sont de deux ordres : la reaction des travailleurs» et celle des 
organisations syndicales a travers les tracts qu'ils ont rediges a cette 
occasion. Si la premiere categorie ne s'embarrasse pas d'arguments ni de 
metaphores pour dire ce qu'elle pense de cet Accord, ce n'est pas le cas des 
syndicats qui ont a coeur de gagner des gens a la cause ou a la position 
qu'ils defendent. 
4.2.1 - Les interrogations des travailleurs du Centre EGS Lyon Metropole sur 
l'Accord 
Ces questions abordent tous les aspects de FAccord mais de fagon 
inegale. Cest ainsi qu'on releve pres de 130 questions sur les modalites 
d'application ou des modalites administratives de la reduction et de 
1'amenagement du temps de travail, tandis que 33 questions sont axees sur 
les incidences financieres induites par une telle mutation, et 21 questions 
sont consacrees a la creation d'emplois, 9 s'interessent aux departs 
derogatoires en inactivite, seulement une huitaine concerne les cadres etc. 
On peut noter que les employes n'ont pas omis le Centre EGS Lyon 
Metropole ; ils lui ont reserve environ 38 questions. Et, puisqu'ils voulaient 
s'assurer que tous les interlocuteurs parlaient le meme langage, ils ont 
demande que certains mots et expressions soient explicites ; ce sont : 
«jeune », « departs derogatoires en inactivite », « droit d'opposition », etc. 
Plusieurs autres questions avaient trait a des themes divers : la sous-traitance 
par exemple ; et puis certains agents se souciaient meme de 1'image que 
1'entreprise projetait sur son environnement en cherchant a travailler 32 
heures, alors qu'elle est consideree deja par 1'opinion comme une entreprise 
privilegiee, etc. 
Ces interrogations constituent, a n'en point douter, des messages 
suffisamment clairs que les employes ont adresse a leurs responsables. Ils 
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demandent par exemple a la Direction de clarifier davantage ce qu'elle 
entend par la reduction du temps de travail a 32 heures payees 35, et 
pourquoi pas la reduction du temps de travail de 35 heures payees 38 ; ou 
tout simplement, pourquoi pas une reduction de temps de travail sans 
diminution de salaire. Cest cette derniere proposition qui interesserait les 
employes. En tout cas, ils veulent savoir : « En baisse de salaire net, que 
represente le passage a 32 heures », ou encore « quelle est la perte reelle de 
salaire en pourcentage », ou encore « pense-t-on vraiment qu'il est possible 
de construire une vie avec 7 800 F sans reelle possibilite d'evolution ». Ce 
chiffre correspond au nouveau salaire mensuel - exactement 7 824 F - (cf. 
Annexe IV, p. 16) que touchera un agent reclasse a la categorie NR 3 echelle 
4 c'est-a-dire celui qui touche actuellement 8 255 F ; la perte se chiffrera a : 
8 255 - 7 824 = 431 F s'il beneficie de 1'ARTT et 
8 255 - 6 952 = 1 303 F sans cette aide. 
D'ou cette autre question : « Dans une entreprise comme la notre qui 
degage des gains de productivite et une image beneficiaire importante, est-ce 
aux agents de payer 1'embauche aux 15 000 jeunes » ? ou encore ceci : 
« Suppression des heures supplementaires, diminution du salaire, c'est nous 
qui payons la facture », ou encore « On annonce 15 000 embauches, le but 
n'est-il pas la baisse de la masse salariale ? ». 
Par ailleurs, certains employes doutent meme des intentions de la 
Direction sur 1'emploi en ces termes : «Y aura-t-il vraiment 15 000 
embauches » ? quand d'autres relevent simplement une certaine supercherie 
sur cette meme question : « Pourquoi annoncer 15 000 emplois alors que 
c'est un maximum et que parallelement il y aura 13 000 departs en 
retraite ? en faisant comme cela on trompe tout le monde », ou encore : 
« Pourquoi parle-t-on creation d'emplois alors qu'il s'agit de renouvellement 
de departs a la retraite ? ». 
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Ces differentes interrogations n'augurent-elles pas des difficultes qui 
risquent d'emailler les negociations locales prevues ? Aussi, en attendant ces 
rencontres qui promettent sans doute de chaudes echauffourees verbales, le 
Directeur du Centre et ses collaborateurs essaient de fournir des elements de 
reponses aux inquietudes des uns et des autres, Voici un exemple : a la 
question : « on annonce 15 000 embauches, le but n'est-il pas la baisse de la 
masse salariale ? », le Directeur repond de la fagon suivante : « Oui, un des 
objectifs cite dans les papiers de la Direction Generale, consiste a contenir la 
masse salariale globale de 1'entreprise a travers les evolutions. 
Effectivement on va faire des suppressions d'emplois. Mais, si on ne fait pas 
de creations dues a 1'amenagement du temps de travail, quelle sera 
effectivement la baisse de la masse salariale ? Sera-t-elle la meme si l'on fait 
des embauches ? Je ne veux pas repondre. C'est un point sur lequel nous 
serons amene a interroger nos Directeurs ». 
Meme si le Directeur du Centre essaie de nuancer quelque peu ses 
propos vers la fln, on y decele tres clairement des aveux qui peuvent avoir 
des consequences notables sur la suite des debats : « Oui, un des objectifs... 
consiste a contenir la masse salariale » et « Effectivement, on va faire des 
suppressions d'emplois ». Les positions des agents et des syndicats risquent 
d'etre largement influencees par ces nouvelles donnes-la, par ces 
declarations d'une des voix autorisees de 1'entreprise. 
En tout cas, avec de tels aveux, il est normal que les employes ne 
manifestent guere d'enthousiasme particulier a 1'egard de cette mutation 
structurelle du passage a 32 heures hebdomadaires, soit desormais une 
semaine de quatre jours. Car si cette mutation n'avait aucune consequence 
salariale, personne ne s'en plaindrait ; non seulement elle bouleverse leurs 
habitudes culturelles mais elle grignote leur salaire. Or, le niveau de vie en 
France n'est pas pres de baisser ; il risque meme de connattre une certaine 
progression avec Fadoption tres prochaine de la monnaie unique 
europeenne. La difficulte des negociations est essentiellement liee aux 
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consequences fmancieres " negatives " que 1'aide a la reduction du temps de 
travail (ARTT) ne peut combler : car dans tous les cas de figure, 1'agent 
concerne par cette reduction de temps de travail perd toujours un peu 
d'argent 
Alors pourquoi les agents accepteraient-ils de sacrifier une partie de 
leur salaire ? Voici d'ailleurs ce qu'ils pensent de cette situation : « On nous 
demande de partager comme si Pon etait des nantis », ou encore comme 
pour insinuer que ceux qui le leur demandent, ignorent tout de leur veritable 
situation, ils s'interrogent ainsi : « Y a-t-il eu des etudes prealables au 
niveau local et national ? ». Face a ce doute, les agents conseillent sagement 
a leurs responsables de «poursuivre et amplifier le dialogue, alors 
qu'aujourd'hui, il est inexistant dans les groupes ». 
4.2.2 - Les reponses dn Direeteur du Centre aux Interrogations de ses agents : 
Les responsables EDF GDF de Paris savaient tres bien que le destin de 
l'Accord du 31 janvier 97, qu'ils ont signe avec trois centrales syndicales sur 
les cinq representees dans cette entreprise, dependrait davantage de 
1'efficacite et de la capacite de chaque Directeur de centre a convaincre ses 
agents a y adherer. c'est d'ailleurs dans ce sens que cet Accord a ete 
decentralise. Si cette decentralisation accroit par ailleurs le pouvoir des 
Directeurs locaux, elle ne constitue pas moins un barometre pour les patrons 
de Paris qui vont peut-etre les juger a 1'aune des resultats acquis : on sait que 
le siege social attend au moins quarante mille adhesions d'agents a cet 
Accord afin qu'il produise tous les effets escomptes : 1'embauche de 15 000 
jeunes. Quel Directeur de centre contribuera-t-il davantage au succes de 
cette negociation ? 
Des lors, on peut comprendre les motifs qui, au fond, ont preside a 
1'organisation de la tournee de 1'equipe de communication dans tous les 
services qui dependent de Lyon Metropole, afin d'y recueillir les 
preoccupations des agents sur la mesure qui leur est proposee. Elle a permis 
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au Directeur du centre de preparer tranquillement ses reponses, et surtout ses 
arguments afin de convaincre le plus grand nombre de ses agents. 
Dans ces conditions, le seul moyen dont ii dispose pour y parvenir 
sembie etre l'art argumentatif. Mais sa realisation est soumise a un certain 
nombre de facteurs que nous pouvons ainsi definir : «Pour qu'une 
argumentation se developpe, il faut, en effet, que ceux auxquels elle est 
destinee, y pretent quelque attention. La plupart des formes de publicite et 
de propagande se preoccupent, avant tout, d'accrocher 1'interet d'un public 
indifferent, condition indispensable pour la mise en ceuvre de n'importe 
quelle argumentation47». Effectivement avec 750 questions collectees par 
1'equipe de communication, et dont les 250 qu'elle a retenues font 1'objet de 
notre etude, nous pouvons affirmer, sans risque de nous tromper, que tous 
les employes du centre sans exception, manifestent clairement leur attention 
a l'Accord. 
II ne reste plus au Directeur du centre EGS Lyon Metropole d'affuter 
ses armes, et tenter d'obtenir d'eux ce qu'il cherche, c'est-a-dire 1'adhesion. 
En tout cas, il doit se preparer en consequence. N'est-ce pas d'ailleurs dans 
cette optique qu'il a fait recueillir les questions des agents auparavant ? c'est 
le role de 1'argumentation nous dit-on : elle « vise a obtenir 1'adhesion de 
ceux auxquels elle s'adresse, elle est, toute entiere, relative a 1'auditoire 
qu'elle cherche a influencer48». II ne serait donc pas superflu d'examiner 
1'auditoire du centre EGS Lyon Metropole auquel il est confronte. 
4.2.2.1 - L 'auditoire du Directeur du Centre EGS Lyon Metropole : 
S'agit - il seulement des 320 personnes qui assistent a cette rencontre 
de VEspace Tete d'Or ? A premierc vue, on pourrait le penser puisque c'est 
seulement eux qui sont physiquement presents a cette reunion. Mais, a y 
47 Perelman, C., Olbrechts - Tyteca, L., Traite de l'argumentation, 5e ed., Bruxelles, 
Editions de 1'Universite de Bruxelles, 1992, p. 23. 
48 Perelman, C,, Olbrechts-Tyteca, L., op. cil. 
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regarder de plus pres, on se rend compte que 1'auditoire du Directeur du 
Centre est non seulement elargi a tous les 1600 agents du Centre EGS Lyon 
Metropole, mais aussi et surtout, il doit savoir que sa prestation est suivie 
par ses superieurs hierarchiques, et dans une moindre mesure par 1'opinion 
publique qui s'interroge sur les transformations structurelles que va subir 
cette institution qui lui livre de 1'electrieite et du gaz, car de telles mutations 
peuvent avoir des effets sur les prix par exemple. Mais empressons - nous de 
souligner tout de suite que toutes les composantes de cet auditoire sont loin 
d'avoir la meme importance a ses yeux; les travailleurs du Centre EGS Lyon 
Metropole, particulierement ceux qui prennent part a la reunion, viennent en 
tete. 
La connaissance qu'il a de son auditoire constitue un atout majeur, 
dans la mesure ou il sait plus ou moins exactement ce que desirent les 
elements constitutifs de cette assemblee. Aussi, les discours qu'il va 
construire vont - ils tenir compte de tous ces facteurs consideres, par 
ailleurs, comme « une condition prealable de toute argumentation » (ibid). 
4.2.2.2 - Les procedes et les techniques utilises pour focaliser Vattention 
de Vauditoire sur certains points du debat; 
Le Directeur et ses collaborateurs vont exploiter a fond un certain 
nombre de techniques argumentatives qui sont censees arracher 1'adhesion 
des agents, c'est-a-dire des procedes qui peuvent les aider a influencer leurs 
interlocuteurs. 
4.2.2.2.1 - La selection 
D'abord, le titre du document contenant les questions des agents et les 
reponses du Directeur ainsi que de ses collaborateurs, merite notre attention. 
En effet, le projet d'Accord qui fait 1'objet de negociations a pour titre : 
«Devcloppement, Service Public, Temps de travail, Emploi des jeunes, 
15000 embauches, un projet pour tous», et puis il a donne naissance, a 
l'issue de la reunion de 1'Espace Tete d'Or, a un autre document, 
52 
Environnement, evenement et information a EDG GDF Services (EGS) Lyon Metropole 
specifiquement lyonnais, dont le titre est : «Aecord : 15000 embauches, un 
projet pour tous ». Comme on le voit, ce nouveau titre voulu par Lyon 
Metropole procede d'une selection entre plusieurs elements. Or, nous savons 
que eette pratique fait partie des techniques argumentatives qu'enseigne 
Perelman : «Le role de la seleetion est si evident que, lorsque quelqu'un 
mentionne des faits, on doit toujours se demander ce que ceux-ci peuvent 
servir a confirmer ou a inflrmer»49 avant d'expliciter que « le fait de 
selectionner certains elements et de les presenter a 1'auditoire, implique deja 
leur importance et leur pertinence dans le debat. En effet, pareil choix 
accorde a ses elements une presence, qui est un facteur essentiel 
d'argumentation »50 
Ainsi, la Direction du Centre EGS Lyon Metropole veut montrer en 
quoi le probleme du chomage en France lui tient a coeur. Nous ne serons 
donc pas surpris de voir les responsables de ce Centre attendrir les agents 
sur cette question, en montrant fermement que leur engagement en faveur de 
cet Accord permettra d'embaucher des jeunes frangais comme eux. Son 
argumentation prendra alors des colorations morales pour tenter d'emouvoir 
son auditoire. 
Ce choix va conduire a une autre selection : il decide de construire ses 
interventions essentiellement autour des themes suivants : la reduction du 
temps de travail a 32h, et la liberte exceptionnelle dont les agents 
beneficient pour operer leur choix. On s'en doute, ces deux themes 
paraissent extremement abstraits, mais le Directeur et ses collaborateurs 
vont les rendre plus presents dans 1'esprit de leurs auditeurs. 
4" Perclman, C., op.cit p. 155. 
50 Perelman, C., ibid. 
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4.2.2.2.2 - La technique dite de la presence : 
Dans ce sens, les reponses de ses collaborateurs aux preoccupations 
des agents sur le temps de travail sont regulierement illustrees par les 32h 
dans une optique visiblement pedagogique. En tout cas, la repetition ici a 
pour but de rendre familier ce qui, a premierc vue, paratt lointain et abstrait. 
Tous les aspects de la reduction du temps de travail sont ainsi concemes (cf 
Annexe IV p. 3 a 16). Lorsque le Directeur prend la releve pour les 
questions beaucoup plus generales, il brode ses interventions autour du 
theme de liberte qu'il tente a son tour de rendre un peu plus familiere, sinon 
concrete a ses nombreux auditeurs de 1'Espace de 1'Espace Tete d'Or (cf. 
Annexe IV p. 17 a 38). Certes, le Directeur du Centre aborde tous les 
themes, mais celui qui occupe la place centrale dans ses preoccupations, 
c'est assurement le theme de la liberte. 
Le fait de vouloir rendre present ce qui est absent releve d'une 
technique argumentative eprouvee selon C. Perelman qui ecrit: «Aussi, 1'une 
des preoccupations de 1'orateur sera-t-elle de rendre present, par la seule 
magie de son verbe, ce qui est effectivement absent, et qu'il considere 
comme important pour son argumentation, ou de valoriser en le rendant plus 
presents, certains elements effectivement offerts a la conscience» 51 
Le Directeur du Centre et ses collaborateurs tentent ainsi par tous les 
moyens de valoriser le theme central (la reduction du temps de travail) de la 
negociation et celui de la liberte sans laquelle 1'Accord ne sera pas signe. Si 
ce theme de liberte flatte quelque peu 1'orgueil des agents, il s'adresse aussi 
et surtout a certaines organisations syndicales qui tentent d'exercer sur ces 
derniers, des pressions pour ne pas parapher 1'Accord decentralise. 
Tous les travailleurs sont plutot habitues aux ordres d'en-haut qu'ils 
doivent exercer a la lettre, faute de quoi, ils sont reprimandes. Mais a 
51 Perelnwn, C., op.cil., p.156 
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l'occasion de cet Accord, le Directeur du Centre utilise habilement le terme 
de liberte, en exploitant judicieusement un passage de 1'Accord qui parle de 
volontariat en ces termes : « Pacces au temps partiel choisi est un droit 
ouvert a tous les agents volontaires, sans qu'ils aient a justifler d'un motif 
particulier » (cf. Annexe II, p, 12). 
Ainsi le Directeur du Centre peut souligner avec empressement le 
caractere exceptionnel de cette offre qui constitue une rupture dans les 
pratiques de 1'entreprise ; il a l'air de dire aux agents: « profitez-en, c'est un 
droit individuel gracieusement mis a votre disposition, qu'aucune 
organisation syndicale aussi puissante soit-elle n'a le droit d'aliener, quels 
que soient les alibis et autres principes qu'elle avance ». II vous appartient 
d'etre tres vigilants. II espere ainsi que ces tres nombreuses repetitions sous 
des formes quelques peu differentes finiront par forger 1'adhesion de ses 
interlocuteurs. Parmi ces formes, nous pouvons citer quelques exemples : « 
Naturellement nous n'obligeons personne a y participer » (Annexe IV p.17), 
« II est certain que pendant trois ans, vous allez avoir la possibilite, la libert6 
de travailler 32h si vous le souhaitez » (ibid p.18), « Un Accord de trois ans 
qui vous laisse libre de choisir votre temps de travail » (ibid p.18), « II est 
possible que cette liberte soit supprimer dans les trois ans » (ibid p,l 8). 
Ainsi, a chaque occasion, il souligne cette liberte individuelle dont il fait la 
condition sine qua non des 15 000 embauches annoncees. 
Ainsi, a la question de savoir pourquoi elle mise sur 15000 
embauches, alors que la Direction EDF - GDF ignore le nombre exact de 
volontaires pour le temps reduit, le Directeur du Centre repond : « les 15000 
dependent de vous et (...) de nous de fagon generale. II est certain que cela 
suppose qu'un tiers du personnel de GDF/EDF (c'est - a - dire environ 40000 
personnes, minima) reduise son temps de travail. Et si fmalement, la liberte 
qui vous est donnee de (...) passer de 38h a 32h, vous ne la saisissez pas 
pour des raisons qui vous sont propres, (...) eh bien, il est certain qu'on n'ira 
pas a 15 000 ».(cf. Annexe IV p.21). 
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Aussi, a force de le leur repeter sans arret, le Directeur du Centre agit-
il sur leur psychologie. De plus, ces notions abstraites, pour ne pas dire 
absentes, en tout cas ces notions auxquelles ils ne sont point habitues, leur 
deviennent presentes et meme familieres. D'ailleurs, a ce propos, Perelman 
avance qu' « il ne suffit pas qu'une chose existe pour que l'on ait le 
sentiment de sa presence », avant d'ajouter que « ce qui est present a la 
conscience acquiert une importance » (ibid p.156). Dans ces conditions, 
1'espoir que nourrit le Directeur du Centre, dans la perspective d'enregistrer 
des volontaires, devient tout simplement grand k partir ce travail 
psychologique preparatoire. 
Mais il ne se contente pas de ces seules techniques argumentatives 
aussi confirmees soient-elles ; il va utiliser divers types d'arguments en 
fonction de telle ou telle position a defendre. 
Par ailleurs, on peut 1'affirmer, les responsables de Lyon Metropole ont 
a coeur de placer ce debat sous le signe de la democratie, en insistant sur 
1'emploi, des le depart, du terme de negociation. Voici ce que dit le 
Directeur du Centre en reponse a une question sur les modalites 
d'application de cet Accord : « II y a eu un long processus de negociations 
tout au long de 1'annee 1996. Ces negociations ont abouti a la signature d'un 
Accord le 31 janvier 1997 qui comprend huit modalites essentielles » (cf 
Annexe IV p.2). 
L'orateur tient a souligner qu'il existe un minimum d'accord sur la 
question qui les rassemble, concernant le sujet de la reduction du temps de 
travail, car cet accord n'a pas ete impose par une partie ; et en cela, il 
applique bel et bien une technique argumentative comme nous 1'avons deja 
montre; car « le deroulement aussi bien que le point de depart de 
1'argumentation supposent 1'accord de 1'auditoire » (Perelman, 1992 - 5e ed.). 
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Un peu plus loin, a la page 9 de 1'Annexe II, il renforce cette idee 
d'accord prealable entre parties, et surtout affiche les pretentions 
democratiques des responsables qu'ils sont avec l'usage des termes : 
concertation, negociation et accord collectif dans la premiere reponse qu'il 
donne a 1'auditoire. 
Toutes ces caracteristiques ci - dessus identiflees indiquent que nous 
sommes bien dans le « Monde civique » (cf Annexe I). Les differentes 
interventions des responsables du Centre vont d'ailleurs toumer autour des 
themes de liberte, solidarite, etc., comme pour prouver leur insertion dans ce 
monde. 
Le Directeur du Centre EGS Lyon Metropole presente ensuite cette 
liberte individuelle pour le choix du temps de travail, comme quelque chose 
d'ephemere, d'essentiellement passager, ou tout simplement limite dans le 
temps : « Pendant trois ans, vous allez avoir la possibilite de travailler 32h si 
vous le souhaitez, avant d'ajouter que : « Nous n'avons aujourd'hui aucune 
garantie que cette liberte vous soit laissee au bout de trois ans », et 
finalement de se faire un peu plus precis en ces termes : « il est possible que 
cette liberte vous soit supprimee dans les trois ans ». Presentee ainsi, cette 
invitation peut paraitre tentante. En effet, pourquoi ne pas essayer une telle 
experience, apres tout, limitee dans le temps. Et puis, pendant cette courte 
experience, les agents qui y seront engages encadreront mieux leurs familles, 
leurs enfants, et accorderont sans doute une place de choix aux loisirs qu'ils 
affectionnent. A present, nous allons decouvrir par quels arguments 
proprement dits, le Directeur du Centre defend 1'Accord, mais aussi et 
surtout comment il tente d'influencer son auditoire. 
4.2.2.3 - Les differents types d'arguments utilises : 
A la question : « Est-ce que la cote des agents sera determinee par 
rapport au choix qu'ils auront fait de 32h ou 38h ? Cest - a - dire etant donne 
1'engagement de la Direction pour les 32h, s'il y a deux agents a 
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competences egales a choisir, en sachant que l'un est a 32h, tandis que 1'autre 
reste a 38h, lequel des deux la Direction privilegiera - t - elle ? », le 
Directeur du Centre n'hesite pas 4 s'engager personnellement. 
4.2.2.3.1 - L 'argument deprestige ou d'autorite 
Le Directeur donne des garanties a tous les candidats potentiels, a tous 
les eventuels volontaires du temps reduit, ainsi qu'a tous ceux qui ne veulent 
pas tenter 1'experience : « Je vais veiller tres personnellement a ce qu'il n'y 
ait pas de discrimination dans les choix en fonction du temps de travail. Sur 
un poste, l'agent (...) retenu sera (...) le meilleur candidat. Pour un 
avancement, c'est celui qui a le meilleur professionnalisme. Nous allons etre 
amene en equipe de Dircction et avec vos cadres et vos chefs de groupe, a 
faire en sorte (...) que la liberte que vous offre cet accord (qui est quelque 
chose d'exceptionnel) ne soit pas compromise par des mauvaises manieres 
ou des mauvaises fagons de proceder. Vos responsables n'ont pas a juger 
d'un choix en fonction d'un critere de temps de travail. Ceci est 1'engagement 
formel que je voulais prendre a la fin de cette reunion. J'y reviendrai » (cf. 
Annexe IV p,18) 
Tout au long de cette reponse, le Directeur du Centre met franchement 
son autorite en jeu par 1'emploi de la premiere personne du singulier «je », 
ainsi que par 1'utilisation de 1'adverbe dc maniere « personnellement ». Puis 
il engage dans ce meme elan le prestige de ses collaborateurs a tous les 
niveaux des hierarchies. Ainsi, il use de 1'argument dit d'autorite pour faire 
admettre son point de vue : « La parole d'honneur, donnee par quelqu'un 
comme unique preuve d'une assertion, dependra de 1'opinion que l'on a de lui 
comme hommc d'honneur »52. Mais on peut alors se demander de quel credit 
jouit lc Directeur aupres de ses employes pour risquer a ce point son 
honneur. Car generalement, 1'Administration n'est pas toujours en harmonie 
avec ses subalternes qui voient en elle, la source de tous leurs problemes. 
52 Pcrdman, C., op. cil. P. 410 
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Mais peut-etre que le Directeur de ce centre est sur du caractere honnete des 
actes significatifs qu'il pose a la tete de Lyon Metropole, et par consequent 
en attend, en retour, une certaine reconnaissance. Dans ce meme ordre 
d'idee, en y associant ses illustres collaborateurs de la Direction, il espere 
que le fait que ce soit ce collectif de responsables par exemple qui veille a ce 
que l'Accord soit applique comme il faut, c'est-a-dire honnetement, accroisse 
les chances d'adhesion de 1'auditoire a sa promesse. 
Comme on le voit, le contenu des propos qu'il tient, a ce stade precis, 
compte moins que sa propre personne qu'il engage. En effet, que vaut sa 
promesse d'eviter une application discriminatoire de cet Accord ? Les agents 
savent tres bien qu'ils n'ont aucun moyen de verifier que la promotion de tel 
ou tel employe depend, effectivement du «meilleur professionnalisme» 
comme le pretend 1'orateur. Ils savent aussi que le systeme de contrdle dont 
il parle n'est ni rationnel, ni transparent. Le seul element qui peut donc 
apaiser les agents, c'est son engagement personnel. Les travailleurs se 
fonderont alors sur ses habitudes et son passe qui peuvent inspirer confiance 
ou non. 
A la question : «y aura-t-il pression de 1'entreprise ou de l'Etat si le 
volontariat ne debouche pas ?», le Directeur du Centre EGS Lyon Metropole 
qui veut a tout prix faire prevaloir le caractere libre et democratique de la 
mesure, et minimiser sinon detruire l'idee de pression qui apparait dans cette 
interrogation, propose une reformulation de la question : « On peut formuler 
la question differemment : Est-ce que l'on ira vers des postes a 32 h, de telle 
maniere a tenir les objectifs ? » Voici sa reponse : 
«Soyons realistes, aujourd'hui, au niveau de 1'Etat, 1'Accord a ete 
enterine. Au repas de la CGPME (entendez Confederation Generale des 
Petites et Moyennes Entreprises), le President de cette institution a pose la 
question a M. Juppe (alors Premier Ministre du Gouvernement fiangais qui 
assistait en personne a cette rencontre) : Va-t-on generaliser les 32h dans 
toute la France ? II a eu une reponse extremement prudente. Aujourd'hui, 
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vous avez des experts qui vous disent : il faut reduire le temps de travail. 
D'autres experts disent : non, il faut plutot de la productivite et ne pas 
reduire le temps de travail. La reduction du temps de travail detruit les 
emplois. Aujourd'hui» le Gouvernement est extremement prudent a ce sujet 
et vous le savez tous. Vous lisez la presse, les journaux, vous ecoutez la 
radio, vous savez bien qu'il y a un debat la-dessus. Aujourd'hui on a laisse 
EDF augmenter de 8,5% le salaire de base des agents qui travailleront 32 h 
payees 35 et 12,5% s'ils sont payes 36 h. L'Etat nous a autorise a faire cela. 
Mais il attend des embauches de jeunes en retour... » (cf. Annexe IV p.22) 
Cette autre reponse du Directeur du Centre constitue le type par 
excellence d'argument de prestige ou d'autorite qui, generalement, « utilise 
des actes ou des jugements d'une personne ou d'un groupe de personnes 
comme moyen de preuve en faveur d'une these »53. Ce n'est plus sa propre 
personne qu'il engage, mais plutot celle du Premier Ministre du 
Gouvernement d'alors- La encore, le Directeur du Centre escompte tirer 
proflt de la position politique de cette personnalite de premier plan. Entant 
que chef du Gouvernement, et donc tuteur de cette entreprise, le Directeur 
pense, peut-etre un peu naivement, que ses paroles et gestes peuvent avoir « 
une valeur contraignante ». Nous sommes en France» dans un pays 
democratique ou la libre expression est de mise. Dans cet auditoire diversifie 
dans sa composition politique et ideologique, certains trouveront peut - etre 
que le Premier Ministre, issu d'un clan, fait de la demagogie. Dans tous les 
cas, si 1'orateur recourt a une autorite donnee, celle-ci devrait etre infaillible 
en principe» pour lui permettre d'arracher Fadhesion qu'il espere. 
En ce qui concerne le contenu de cette question, c'est-a-dirc la 
generalisation des 32h dans toute la France» si le grand patron, le Premier 
Ministre, n'a pas eu de reponse claire et nette, n'attendez pas d'un simple 
Directeur comme moi une reponse definitive, et surtout parce que le debat 
53 Perellnan, C., et Olbrechts-Tfleca, L., Traite de 1'argmnentation, Bruxelles, Ed. de 
1'Universite de Buxellel988, 5e ed. (1992), p. 411, 
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porte sur la plaee publique par les medias n'est pas encore clos ; donc soyons 
prudents comme le Premier Ministre lui-meme. Puis, il reoriente la 
discussion dans une autre direction : si VEtat a accepte des augmentations de 
salaires allant de 8,5% pour les uns et 12,5% pour les autres dans le cadre du 
temps de travail reduit, c'est qu'en retour, il attend des embauches de jeunes 
et c'est cela qui est assurement le plus important a ses yeux, car dit - il les 
pouvoirs publics demanderont des comptes a ce sujet. 
4.2.2.3.2 - Uargument par le sacrifice 
A la question: « Embauchez des jeunes d'accord, mais payes a 32h, 
c'est plutot choquant par rapport aux anciens qui sont a 38h», le Directeur 
utilise un autre type d'argument en demandant a Vintervenant de ne pas s'en 
faire parce qu'il existe des aspects beaucoup plus importants dans cette idee : 
« La question que chacun d'entre nous peut poser, au fond (...), c'est : 
fmalement, est - ce que je dois accepter une legere baisse de remuneration 
pour Vembauche d'un jeune ? » (cf. Annexe IV p. 25). 
II s'agit cette fois d'une argumentation par le sacrifice : « Dans 
Vargumentation par le sacrifice, celui - ci doit mesurer la valeur attribuee a 
ce pourquoi le sacrifice est consenti » 54. Cest donc un argument « qui fait 
etat du sacrifice que 1'on est dispose a subir pour obtenir un certain resultat » 
55, Dans cet extrait de la reponse du Directeur, nous pouvons identifler d'une 
part, le sacrifice qu'il attend de ses agents : « Accepter une legere baisse de 
remuneration », et d'autre part, les resultats attendus a Vissue de cet effort de 
generosite : « Pour Vembauche d'un jeune », Le Directeur rend acceptable ce 
sacrifice qui, pour lui, n'est qu'une legere baisse de salaire, d'ailleurs limitee 
dans le temps (3 ans), mais qui genere quelque chose de grand, quelque 
chose de genereux : embaucher un jeune. 
54 Perelman, C., op. cil., p. 334. 
55 Ibid p. 335. 
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4.2.2.3.3 - L 'argument ditpragmatique ; 
Puis, le Directeur a du repondre avec un autre type d'argument a une 
question sur 1'institution qu'il dirige : « Vu de 1'exterieur, EDF a un statut 
privilegie. Le passage a 32h est mal pergu des gens de 1'exterieur, ce 
message passe mal, A-t-on conscience que cet accord apparait comme un 
accord de nantis ; remarque que l'on peut entendre : «A EDF, vous ne faites 
dejapas grand chose, alors maintenant...». 
Comme on le voit, cette question a un lien avec 1'environnement dans 
lequel fonctionne EDF - GDF, On constate que les agents de cette institution 
se preoccupent, entre autres, de 1'image que leur entreprise projette sur les 
populations qui 1'entourent, Le Directeur du Centre confirme cette image 
negative qui circule sur son entreprise, meme dans les milieux patronaux, dit 
- il : « Je ne suis pas naif. II m'arrive de frequenter des milieux patronaux, II 
est certain que le President de la CGPME lorsqu'il est venu au repas de la 
1000 a Lyon, nous a completement assassine la - dessus », Cest sans doute 
cette situation qui a amene le Directeur a faire usage pour la premiere fois 
d'un argument dit pragmatique. Mais quelle defmition accorder a cette 
notion ? 
On appelle « argument pragmatique celui qui permet d'apprecier un 
acte ou un evenement en fonction de ses consequences favorables ou 
defavorables... Pour apprecier un evenement, il faut se reporter a ses effets » 
56 
Et la reponse du Directeur (cf. Annexe IV p,33) porte sur les efforts 
concrets que son institution est amenee a accomplir pour ameliorer les 
services qu'elle rend : « On peut aussi dire que dans le cadre du Contrat 
Plan, on fait des efforts sur la reduction de nos tarifs et sur les degagements 
des benefices par EDF. En effet, les centrales nucleaires sont en partie 
56 Perelman, C., op.cil., p. 358. 
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amorties, il n'y en a pas en construction, et on a fortement diminue notre 
dette. Ce benefice est distribue entre trois parties : 
- Une partie va a la reduction des tarifs de 1'ensemble des clients, 
- Une partie va a la remuneration de 1'Etat, comme un actionnaire normal, 
- Une partie sera retribuee au personnel ». 
Qu'est-ce qui, dans cette reaction du Directeur, peut etre considere 
comme consequences favorables issues de la politique de 1'entreprise, et sur 
lesquelles il tente de s'appuyer pour faire taire les mauvaises langues ? Ce 
sont les bienfaits d'ordre social et economique ainsi que le confort qu'EDF -
GDF procure aux uns et aux autres, y compris les clients qui ne savent pas 
toujours pourquoi les tarifs de Velectricite et du gaz sont si abordables en 
France. En tout cas, dans la repartition du benefice degage annuellement, 
aucune categorie ne semble oubliee. Et ceci constitue un atout serieux tant 
dans le cadre de ce debat qu'en ce qui concerne 1'image qu'il faut projeter sur 
1'environnement. 
4.2.2.3.4 - La delibiration avec soi-meme 
On sait que pres de huit questions mettent en exergue les relations 
entre les cadres et les agents EDF GDF ; celles-ci sont loin d'etre amicales, 
et se revelent meme souvent conflictuelles. Aussi, certains intervenants ont-
ils vu dans cet Accord, un facteur d'approfondissement du fosse qui separe 
ces deux categories. Les agents reprochent aux cadres d'empocher certaines 
indemnites auxquelles ils n'ont pas droit, et surtout certains d'entre eux qui, 
bien qu'ils soient atteints par la limite d'age, se voient encore confier des 
missions, etc. 
Comment repondre a ces graves accusations qui, quelque part, mettent 
le Directeur du Centre en cause. Non seulement parce qu'il est, avant tout, 
cadre lui-meme et le demeure toujours bien que responsable de Lyon 
Metropole, mais aussi et surtout parce que si les cadres se trouvent ainsi 
privilegies, cela ne peut etre que de son fait : n'est-ce pas lui qui decide ? 
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Des lors, se sentant personnellement concerne par ces critiques, il va se 
montrer solidaire d'eux en justifiant ce que les accusateurs considerent 
comme privileges ; il va meme jusqu'a nier certaines affirmations portees 
contre eux. 
Dans ces conditions, le Directeur developpe un autre type d'argument 
qui s'apparente a ce que Perelman appelle la deliberation avec soi-meme. En 
effet, dans sa reponse sur les privilegcs des cadres, le Directeur affirmera : « 
Je vois bien tout ce que les cadres peuvent perdre par 1'Accord, mais je ne 
vois pas en quoi, ils sont privilegies. Je vois bien le risque de surcroit de 
travail pour eux, le risque d'efforts d'organisation - Je vois bien toutes les 
dispositions qu'ils vont devoir prendre, dans les trois mois qui viennent, 
pour s'organiser- Je ne vois pas en quoi ils sont avantages dans ce dispositif 
Je sais que certains d'entre eux par conscience professionnelle, alors qu'ils 
auraient tout interet a prendre 32 h, les prendront et continueront a travailler 
au-dela de ce qu'ils devraient faire. Je ne vois pas en quoi ils seraient les 
gagnants du systeme. Je veux qu'ils ne soient ni les gagnants, ni les perdants, 
mais qu'ils soient comme tout le monde. 
Sur le premier point, la question est anecdotique. II s'agit 
effectivement d'un Directeur de centre. Les Directeurs de centre ne restent 
pas dans leur fonction jusqu'a leur mise en inactivite, generalement on leur 
confie une mission quelques mois avant leur dcpart en retraite de fagon a ce 
que leur successeur puisse prendre en main le poste. Cest un tres mauvais 
proces anti-cadres » (cf. Annexe IV, p.36). 
A part le dernier point qui le concerne personnellement, et qui peut sc 
verifier effectivement sur le terrain pour savoir quel sort est reserve aux 
Directeurs des centres a 1'approche de leur mise en inactivite, il s'avere par 
contre difficile de lui faire entierement confiance quant aux autres reponses 
sur les accusations qu'il tente de refuter ; car on peut se demander s'il le fait 
sincerement ou avec un parti pris complaisant. Cest dans ce sens que 
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Perelman s'interroge : « Ne peut-on pas distinguer dans la deliberation 
intime, une reflexion qui correspondrait a une discussion et une autre qui ne 
serait une recherche d'argument en faveur d'une position adoptee a 1'avance ? 
Peut-on se fler entierement a la sincerite du sujet qui delibere pour nous dire 
s'il est en quete de la meilleure ligne de conduite, ou s'il elabore un 
plaidoyer intime ? La psychologie des profondeurs nous a appris a nous 
mefier meme de ce qui parut indubitable a notre propre conscience57». 
La delicatesse de sa position peut reveiller un certain doute chez ses 
interlocuteurs ; suspicion aggravee par les explications du Directeur du 
Centre qui, «apres avoir agi pour des motifs tres «raisonnables» s'efforce de 
donner, dans son for interieur des raisons bien differentes a ses actes, moins 
vraisemblables»58, Car en niant en bloc tous les reproches qui sont faits aux 
cadres et par la meme occasion a lui aussi, le Directeur s'accuse sans le 
savoir, puisqu'il sait tres bien par exemple qu'aucune mission ne peut etre 
conflee a un cadre qui, en principe, devrait faire valoir ses droits 4 la 
retraite, sans sa signature. On peut alors se demander pourquoi s'evertue-t-il 
& nier ce qui parait plus que jamais evident aux agents ? Alors que la 
reconnaissance de ces accusations lui permettrait de marquer des points 
positifs dans 1'auditoire : les agents le prendraient alors pour un homme 
sincere, honnete, et avec lequel on peut tout compte fait s'entendre. 
Ce qui transparatt dans les discours du Directeur du Centre, c'est sa 
personnalite, son passe, son experience et sa position en tant que 
responsable qui doit faire aboutir une negociation engageant en quelque 
sorte 1'avenir de 1'entreprise. Sa position est celle d'un homme qui doit 
rendre compte de ses actes a ses superieurs hierarchiques. On retrouve cet 
aspect de ses relations dans ses interventions sur les cadres dont il est, et qui 
espere encore secretement des promotions dans sa carriere. 
57 Perelman, C., op. cit. P. 55 
58 Perelman, C,, ibid. 
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Par ailleurs, le plus interessant au terme de cette etude qu'il convient de 
relever nous paralt etre la diversite des procedes, des techniques et des 
arguments qu'utilise le Directeur du Centre pour faire admettre un point de 
vue : faire accepter la reduction du temps de travail et ses consequences 
salariales par un plus grand nombre d'acteurs qui permettront ainsi 
1'embauche des jeunes frangais. L'emploi de tel ou tel argument depend des 
questions a traiter, mais aussi et surtout de 1'auditoire. Quand il le faut il 
n'hesite pas a mettre en jeu son autorite personnelle ainsi que celle de ses 
superieurs hierarchiques pour influencer ses interlocuteurs. 
4.2.3 - Le positionnement des organisations syndicales representees a EGS 
Lyon M6tropole 
On sait que les responsables de trois organisations syndicales, sur les 
cinq representees a EDF GDF, ont fmi par parapher 1'Accord a Paris. Cette 
signature ouvre immediatement les negociations dans tous les Centres EGS 
sur toute 1'etendue du territoire national. Mais, 1'Accord tel qu'il se presente 
a toujours besoin d'explications supplementaires pour que chaque agent en 
saisisse ses veritables tenants et aboutissants, afln de negocier en toute 
connaissance de cause. Car tout compte fait, les auteurs de 1'Accord ont mis 
1'accent sur le « volontariat individuel ». Aussi, si on y prend garde, chaque 
agent risque d'etre seul face a son destin. Alors, on imagine a tort ou a 
raison des pressions diverses qui risquent de s'exercer sur des employes sans 
defense. Cest pour eviter une telle situation, que les confederations 
syndicales, representees a Lyon Metropole, ont pris le probleme a bras le 
corps en diffusant abondamment des tracts. Cest dans ces documents 
qu'apparaissent leurs differentes positions. 
Ainsi se degagent d'une part la position des signataires, et d'autre 
part celle des confederations qui ont refuse de signer. Mais a la question de 
savoir quelles sont ces confederations dont nous allons parler a present, 
voici comment Bergounioux et al. repondent : « II en existe de nombreuses 
en France de nos jours a se pretendre telles. Par ordre d'importance, citons 
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la CGT, la CFDT» la CGT-FO, la CGC, la CFTC...»59. Ce sont donc ces cinq 
confederations qui sont concernees par le present Accord, parce que 
representees a EDF GDF. 
Mais de quel poids pesent-elles reellement pour parler au nom des 
travailleurs ? De quelle representativite jouissent-elles parmi les agents EDF 
GDF ? II semble qu'il soit particulierement difficile de mesurer tous ces 
parametres, et surtout de les comparer etant donne que les modes de calcul 
ou de comptage different d'une organisation a une autre. D'ailleurs a ce 
sujet, Alain Bergounioux et ses amis qui ont eu a travailler sur la parole 
syndicale en France reconnaissent que « les nombres d'adherents fournis par 
les confederations sont difficiles a comparer, certains avangant le nombre de 
cartes annuelles remises ou vendues, d'autres le nombre de timbres mensuels 
effectivement payes (avec ou sans un minimum par an),etc. Pour se faire une 
idee plus precise de la representativite des centrales, depuis que les elections 
de la Securite ont ete supprimees, il faudrait posseder les statistiques 
completes des elections aux comites d'entreprise et des delegues du 
personnel, ainsi que celles des elections aux Commissions paritaires »60. De 
plus, «quatre d'entre elles seulement sont interprofessionnelles et 
intercategorielles, celles qu'il est habituel de qualifier d' « ouvri&res » : 
CGT, CGT-FO, CFDT et CFTC. En revanche, la CGC n'entend rassembler 
que des cadres. Elle combat 1'elargissement aux employes »61. 
Cette brevc presentation nous permet de comprendre les raisons pour 
lesquelles, les cadres deviennent assez souvent la cible de certains employes. 
D'ailleurs, lors de la reunion de PEspace Tete d'Or que nous avons deja 
evoquee, on a enregistre des propos inamicaux a leur endroit ; il s'agissait 
des questions adressees au Directeur du Centre dont voici les termes ; « Les 
59 Pour plus de detail, cf Annexe-Questions des employes du Centre EGS Lyon Metropole 
a leurs responsables 
59 Bergounioux, Alain, et al,, La parole syndicale, Paris, PUF, 1982, p. 15 
60 Bergounioux, Alain, et al., op. cit., p. 73-74 
61 Bergounioux, Alain, et al., op. cit., p. 15-16. 
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cadres beneficieront-ils toujours de 1'indemnite extra-horaire», ou cette 
suggestion : « Par solidarite nationale, 1'indemnite extra-horaire des cadres 
devrait etre supprimee », ou bien cette autre remarque : « Cet Accord creuse 
encore plus les fosses entre les colleges, et surtout les cadres, c'est encore 
eux qui sont favorises dans cet Accord », avant de conclure que « Tous les 
agents atteints par la limite d'age de depart a la retraite, notamment les 
cadres, devraient etre mis en inactivite, aucune mission particuliere ne 
devrait leur etre confiee ». Comme on le voit, les agents etalent ainsi leur 
profonde rancoeur contre un elitisme syndical d'un autre age. Comment 
peuvent-ils suivre une confederation syndicale qui pratique k leur egard une 
sorte d'exclusion ? Or, on sait que cette confederation est signataire du 
present Accord, et souhaiterait voir les employes s'engager dans cette voie. 
Mais comment le syndicat des cadres pourra-t-il convaincre des employes 
qui ne le portent point dans leur coeur ? 
En tout cas, on peut deja lire en flligrane a travers les propos des 
agents, le desaccord entre les acteurs de 1'entreprise, et particulierement 
entre les syndicats. Ce desaccord est ainsi explique par Philippe Bemoux : 
« Mais ici, la question est de comprendre comment nalt le desaccord. Dans 
ce cas, le concept de logiques d'action permet d'introduire le passe des 
acteurs, leur projet d'avenir, les interactions entre eux et la situation 
d'action, structurant ce qui va devenir des jeux de pouvoir, puis des 
compromis construisant des natures et des cites »62. 
En introduisant le passe des acteurs comme le conseille Philippe 
Bernoux, on comprend mieux les difficultes qu'ont les confederations 
syndicales a etablir un accord entre elles . Chacune semble obeir strictement 
a une certaine tradition. Aussi, faire des concessions a 1'autre devient une 
sorte de reniement de sa ligne ideologique de base. Leurs strategies et 
tactiques different d'une confederation a l'autre. Cest pourquoi Jacques 
62 Bernoux, Ph.. La sociologie des entreprises, op. cit., p. 262. 
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Freyssinet (1997) parle du «choc des priorites et des strategies »63. 
D'ailleurs, il reussit a saisir chacune de ces confederations a travers des 
formules caracteristiques. Pour la CFDT, c'est «travailler moins pour 
travailler tous » ; pour la CGT, c'est la « priorite aux conditions d'emploi, 
de travail et de remuneration » ; pour la CGT-FO, c'est « la loi et la 
negociation, un arbitrage difficile » ; pour la CFTC, ce sont « des exigences 
de morale sociale », et enfin pour la CFE-CGC, ce sont « les speciflcites du 
temps de travail de 1'encadrement ». 
Avec de telles strategies, aussi eloignees les unes des autres, tout 
accord entre elles semblent a priori irrealisable. Mais les interactions 
engagees entre ces differentes confederations autour de certaines situations 
d'action, finissent par aboutir tout de meme a des accords bilateraux ou 
tripartites. Cest ainsi que la CFDT, la CFE-CGC et la CFTC ont reussi a 
taire leurs querelles internes pour signer cet Accord. Comment ces trois 
confederations se sont-elles entendues ? Quels arguments utilisent-elles pour 
convaincre les employes du Centre EGS Lyon Metropole ? 
On sait maintenant a travers son histoire que ce qui interesse la CFDT 
par exemple, c'est la reduction du temps de travail pouvu qu'elle permette 
de creer quelques emplois. Comment retrouve-t-on cet axe de travail dans 
son tract que nous analysons. (cf. Annexe V, CFDT). 
D'entree, la CFDT utilise des arguments de cadrage, par exemple : 
« Cela fait plus d'un an que ces dossiers sont en discussions et pour certains 
deja ficeles. Combien de fois les horaires ont ete modifies au Centre de 
Lyon ? », pour dire a Fendroit de la Direction ce que les militants CFDT 
doivent faire : « Ce que nous devons combattre tous ensemble, c'est la 
pression que met la Direction pour trouver les remplagants des volontaires 
qui s'absentent ». 
63 Freyssinet, J., Le temps de travail en miettes, 20 ans de politique de 1'emploi et de 
negociation collective, Paris, Les Editions de 1'Atelier, 1 997 p. 68. 
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Mais quel genre de combat mener, quand on sait que des initiatives 
collectives dans ce sens se sont soldees par des echecs retentissants. Aussi, 
rappelle-t-elle un peu les maigres resultats d'une action commune que les 
cinq confederations avaient organisee en ces termes : « Nous appelons a 
1'action tous ensemble, CGT - CFDT - FO - CFTC - CGC, le 3 decembre 
1996 avec un seul mot d'ordre commun : developpons 1'emploi par la 
reduction de temps de travail». La participation n'est guere encourageante 
pour les organisateurs : «27% de grevistes a Lyon, 32% au niveau 
national». On sait que les arguments de cadrage ou de recadrage du reel 
permettent de ereer un certain accord, comme nous 1'avons deja explique. 
Qu'en est-il exactement dans ce cas precis. 
Personne ne peut contester la verite des chiffres que donne la CFDT ; 
ils ont ete puises dans un patrimoine historique commun ; on peut avoir a 
redire sur son exploitation mais non sur ces chiffres que les organisateurs 
issus des differentes centrales, ont pu arreter d'un commun accord. Si un tel 
mot d'ordre n'a pas pu faire recette, n'a pas pu mobiliser avec succes les 
militants, il faut rechercher une autre voie. Cette derniere semble tout 
trouver pour la CFDT : c'est celle de la negociation. Ainsi pour justifier son 
acte de signature de 1'Accord le 31 janvier dernier a Paris. Elle utilise un 
argument de cadrage : « Faudrait-il donc aujourd'hui faire le constat de la 
faible mobilisation du personnel pour 1'emploi et rester les mains dans les 
poches a regarder chuter les effectifs ? ». Si donc il est difficile de mobiliser 
les militants, c'est-a-dire s'il est pratiquement impossible d'arracher des 
victoires par la seule action de mobilisation, ce n'est pas pour autant qu'il ne 
faut rien faire pour les travailleurs et meme pour les chdmeurs. Car sans 
Accord, le niveau des embauches tournerait autour de 5 000 «jeunes a 38 
heures ». Par contre, 1'Accord permettra d'atteindre 11 000 jeunes au moins, 
c'est-a-dire si on reduit le temps de travail, on pourrait enregistrer quelques 
embauches supplementaires, certes payees 32 heures avec une compensation 
de 3 heures de salaire au NR 10 ech 4. « Cela fait 32 heures payees plus de 
36 heures soit au plus bas 7 222 F brut/mois x 13 mois ». 
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Ainsi la CFDT se veut plus pragmatique en manifestant son dedain 
pour ce qu'on pourrait appeler le « verbalisme creux ». II s'agit d'une petite 
critique aux autres confederations qui lui reprochent le fait d'avoir signe 
1'Accord. Elle ajoute a 1'endroit des responsables de la CGT qui controlent 
la quasi totalite des employes de la CCAS, qu'elle ferait mieux d'y 
« appliquer les 32 heures payees 38 ». Une fagon de montrer que si elle ne 
fait rien la ou elle est 1'unique interlocuteur des travailleurs, c'est-a-dire a la 
CCAS, ce n'est pas a EDF GDF ou les cinq federations se partagent les 142 
000 employes, qu'elle reussirait a imposer son point de vue. 
En tout cas, devant 1'echec de la mobilisation lors des actions 
syndicales, la CFDT pense qu'il s'avere desormais incontournable de 
negocier pour arriver a la reduction du temps de travail, afln de permettre 
aux chomeurs de travailler aussi, d'ou son slogan ; « travailler moins pour 
travailler tous ». Cest ccla qui a toujours guide depuis pres de vingt ans le 
combat de la CFDT, dans ses negociations avec aussi bien le patronat que 
les gouvernements frangais successifs sur la question. Mais cette vision n'est 
pas forcement celle des autres organisations syndicales, meme y compris les 
signataires comme elle. 
Cest ainsi qu'on retrouve, dans les tracts de la CFE - CGC a 
1'occasion du present Accord, les elements des principes qui ont toujours 
oriente ses actions syndicales et que Jaques Freyssinet resume de la fa<?on 
suivante : « Les specificites du temps de travail de Vencadrement ». 
Dans son tract « La CFE - CGC signe VAccord Social a EDF - GDF » 
(date du 30 janvier 1997), il s'agit globalement d'une justification de son 
acte (cf. Annexe V). 
Dans le premier paragraphe du tract que nous avons a analyser, la 
CFE - CGC se situe dans un processus democratique puisque la decision de 
signer Vaccord n'a pas ete pris arbitrairement mais parce que tout 
simplement « ses adherents Vont decide majoritairement » (cf. Annexe V 
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Tract CFE-CGC). A cette signature, la CFE-CGC donne une certaine 
valeur : «Cette signature n'est pas une fin, mais le debut d'un long 
processus de reconstruction du dialogue social ». Et comme le note Philippe 
Breton, « Fonder une argumentation sur une valeur conduit a 1'activer et a 
lui donner encore plus de poids » (Breton, 1996). En effet, les responsables 
de la CFE-CGC n'ont nullement envie de devaloriser 1'acte qu'ils viennent 
de poser en paraphant le document. Aussi en afflrmant qu'il s'agit d'un 
« long processus de reconstruction du dialogue social », les responsables 
dans cette confederation pensent deja a cette negociation qui risque d'etre 
serrees dans les Centres EGS, dont celui de Lyon Metropole (qui nous 
interesse). Ce premier paragraphe s'acheve par un argument de recadrage : 
« maintenant le responsable attend des signes fort de 1'engagement de ses 
responsables dans la dynamique que le nouvel Accord peut creer ». Ainsi la 
CFE-CGC entend forger un certain accord entre les auteurs du present 
document et ses adherents voire les autres qui pourraient mordre a la force 
de leur argumentation. 
Cest dans le deuxieme paragraphe que l'on decele 1'une des 
caracteristiques de son combat; en effet la CFE-CGC estime que 
Vapplication de cet accord peut avoir des consequences attendues sur le 
temps de travail; « sa mise en ceuvre impose de revoir les organisations du 
travail». 
Et comme le souligne Jacques Freyssinet (op. cit. p. 81) : « La CFE-
CGC est la seule a faire, des Porigine, 1'annualisation du temps de travail 
une revendication. En effet, un grand nombre de cadres travaillent selon le 
principe du «forfait» c'est-a-dire qu'ils sont remuneres pour 
1'accomplissement d'une mission et non pour un horaire fixe de travail; 
leurs eventuelles heures supplementaires ne sont pas payees. Reduire leur 
duree hebdomadaire de travail a alors peu de signification »64. 
64 Freyssinet, Le Temps des marionnettes, op. Cit., p. 81 
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On identiflera a travers ce tract les autres questions qui interessent 
desormais la CFE-CGC et qui ont pour noms : la competitivite des 
entreprises, le developpement du temps partiel, le probleme des cadres en 
matiere de charge de temps de travail, la possibilite de la semaine de quatre 
jours, et enfm le triplement du nombre d'embauches « par rapport a une 
situation sans accord ». 
Comme on le voit, 1'elargissement de son champ d'action a travers et 
par les problemes ci-dessus qui flgurent desormais dans son programme de 
lutte, et surtout en croyant fermement que les applications du present Accord 
(cf. Annexe V, CFE-CGC), « permet de tripler le nombre d'embauches », le 
reproche de la CFDT qui, on l'a vu, pense qu'il faut « travailler moins pour 
travailler tous ». 
Ces quelques elements d'appreciation permettent de comprendre 
finalement la logique d'action qui s'est dessinee entre la CFDT et la CFE-
CGC autour de 1'Accord. Cest dans cette logique que se retrouve la CFTC 
qui « situe ses revendications sur la duree du travail dans la perspective 
d'une action sur 1'emploi. Cest au nom de la solidarite avec les chomeurs 
que la CFTC s'engage explicitement dans une logique de partage du travail. 
Ceci la conduit d'une part, a mettre 1'accent sur Fintroduction dans les 
Accords de formules contribuant « au maintien des effectifs ou a la creation 
de nouveaux postes de travail » et, d'autre part, a introduire de maniere 
nuancee le theme de la compensation salariale ».65 Ces preoccupations qui 
tout compte fait, sont convergentes, amenent les trois confederations a parler 
le meme langage. Si pour la CFDT et la CFE-CGC nous nous sommes fonde 
sur les tracts que leurs responsables locaux de Lyon Metropole ont produits 
pour exprimer et confirmer leur ligne syndicale dont parle Feyssinet, les 
Centres EGS, seule son histoire nous a fourni quelques reperes, lesquels 
nous ont permis de comprendre leur logique d'action que nous pouvons ainsi 
resumer : Aceepter la reduction du temps de travail, c'est agir sur le 
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chomage en permettant d'embaucher environ 15 000 jeunes, Mais pourquoi 
la CGT et la CGF-FO s'y opposent-elles ? 
La CGT et la CGT-FO donnent a leurs combats des orientations qui 
n'ont rien a voir avec celles des autres confederations dont nous venons de 
parler. Aussi, alors que la CGT accorde «la priorite aux conditions 
d'emploi, de travail et de remuneration », la CGT-FO se place sur un terrain 
legal et privilegie la negociation. Cest pourquoi Freyssinet synthetisant son 
combat, a pu ecrire ; « La loi et la negociation, un arbitrage difficile ». Mais 
comment ces deux confederations peuvent-elles s'entendre au point de 
degager une logique d'action ; elles ont toutes les deux refuse de signer 
1'Accord du 31 Janvier 1997. Elles partagent les memes convictions 
ideologiques : c'est la scission de la CGT qui a donne naissance a Force 
Ouvriere en 1947. Et fait peut-etre un peu paradoxal, Force Ouvriere aime 
afflcher ses origines, d'ou cette denomination CGT-FO. Aussi, parait-il 
relativement facile aux deux consoeurs de parler le meme langage a 
1'occasion de certaines situations ; celle que nous analysons presentement 
illustre quelque peu cette tendance : les deux confederations etaient sur la 
meme position meme si FO a demande a ses adherents de s'impliquer dans 
les negociations locales. Comme pour les autres confederations, nous allons 
aussi etudier les raisons qui les ont motivees dans leur refus et leurs 
arguments pour se gagner la sympathie des employes d'EGS Lyon 
Metropole. 
D'abord, la CGT ; elle a produit au niveau du Centre EGS Lyon 
Metropole plusieurs tracts qui reprennent et developpent pratiquement les 
memes themes. Aussi avons-nous choisi deux d'entre eux qui sont de nature 
differentes : une lettre ouverte au Directeur du Centre Lyon Metropole et un 
tract de quatre pages qui fait pratiquement la synthese de tous les autres. 
Mais avant de proceder a 1'analyse proprement dite de ces deux documents 
(cf Annexe CGT-GNC); il s'avere important de signaler que ces deux textes 
65 Freyssinet, Le Temps des marionnettes, po. Cit., p. 80 
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ont ete cosigne par la CGT et le GNC. Le GNC» c*est le Groupement 
National des Cadres CGT. Certes, il se presente lui-meme comme un 
syndicat a part enticre, mais il apparalt tres nettement comme une section de 
la CGT et c'est d'ailleurs pour cette raison qu'elle s'affiche sous la 
denomination GCN-CGT. 
La lettre ouverte au Directeur du Centre EGS Lyon Metropole. Elle 
informe d'abord ce dernier du desaccord entre les signataires, et surtout 
d'une lettre d'opposition a 1'Accord que la CGT et FO leur ont envoyee sans 
exception ; lui rappelle que la CGT a organise une grande consultation dont 
le Directeur se doit de tenir compte des resultats qui sont a eux tous seuls 
tres eloquents : 970 agents sur les 1162 inscrits pour le vote se sont 
prononces contre les termes de 1'Accord. 
Puis, elle denonce la limitation de place (300) k la reunion 
d'explication prevue du 14 fevrier 1997 par la Direction, avant d'exiger que 
Vensemble du personnel du Centre EGS Lyon Metropole puisse y assister 
avec leurs elus « dans un souci democratique ». 
Enfin, les auteurs de la lettre ouverte condamnent Vapplication de la 
reforme a trois niveaux dont les consequences risques d'etre 150 pertes 
d'emploi. Aussi, exigent-ils de la Direction un engagement ecrit visant « a 
ne proceder a aucune baisse d'effectif sur le Centre de Lyon Metropole ». 
Comme nous Vannoncions plus haut, la situation d'action que nous 
essayons d'analyser s'inscrit, selon la classiflcation du courant dit de 
V « economie des conventions », dans le monde civique dont nous avons 
deja parle. Cest un monde dont le mode d'expression du jugement 
privilegie est le verdict du scrutin. Aussi, la CGT qui entend renforcer son 
poids, ou si Von prefere, qui est sure de sa representativite parmi les 
travailleurs du Centre n'a-t-elle point hesite a recourir aux consultations les 
28, 29 et 30 Janvier 1997, dans la perspective de ces negociations. Cest 
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dans ce sens qu'elle utilise les resultats de ce vote : 970 contre 1'Accord sur 
1162 inscrits, comme argument de cadrage pour denoncer certains 
manquements de la part de la Direction vis-a-vis de la democratie et exiger 
d'elles certains comportements a observer desormais. 
II est clair qu'une confederation autre que la CGT qui ne jouit pas de 
la meme representativite au sein des travailleurs, ne peut se permettre de 
telles libertes. 
On observe a peu pres la meme methode dans le tract de quatre pages 
que nous evoquions tantot (cf. Annexe V, CGT-GNC), document intitule : 
« [Accord dit Social pour 1'emploi] , 1'expression democratique des 
agents, une force incontouruable, Grand succes de la d£mocratie ». 
On peut segmenter cc tract en trois parties, la premiere expose les 
resultats des consultations a 1'echelle nationale sur cet Accord ; la seconde 
s'occupe des resultats detailles du Centre de Lyon Metropole et enfin, la 
troisieme partie se consacre aux commentaires, critiques en direction des 
consceurs signataires, mais minoritaires. 
Depuis que les responsables de la CGT ont eu connaissance des 
termes de 1'Accord, ils ont lance des actions systematiquement en direction 
de tous les agents pour les informer des «pieges » dont il recele, les 
conscientises en vue d'imposer se qu'ils appellent de vraies negociations. 
Cest ainsi qu'ils ont organise de vastes consultations a 1'echelle 
nationale sur FAccord. II s'agissait de savoir si on est pour ou contre 
FAccord. Sur 81017 inscrits, 80473 se sont effectivement prononces : 72033 
agents soit 89,05 % sont contre FAccord lorsque seulement 8440 agents soit 
10,5 % sont pour. Si on compare ce chiffre 72033 a 1'ensemble des agents 
EDF-GDF qui sont de 142000, il represente 51,7 % hormis les agents des 
departements d'Outre Mer. L'ensemble de ces elements constitue ce qu'on 
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peut appeler Vargument de qualification ainsi defmie : « L'argument de la 
qualification releve de la presentation des faits ». Or, ce que fait la CGT 
dans ce tract n'est pas autre chose, elle presente un fait qu'elle a elle-meme 
construit et qui lui accorde un peu plus quelque pouvoir dans ces 
negociations ; ses interlocuteurs devront en tenir compte. 
De meme au niveau de Lyon Metropole, 1'expression democratique, 
pour ne pas dire le verdict des urnes, a prevalue (cf. Annexe V, Resultats du 
scrutin Annexe CGT-GNC). Si bien que nous savons que 85,20 % des agents 
du Centre sont contre cet Accord. Ici encore, on peut dire qu'il s'agit 
egalement d'un argument de qualification : «Tres gros succes de la 
consultation. Participation forte, meme des chefs de service ont participe au 
vote ». 
Mais de quoi ces responsables de la CGT veulent-ils convaincre leurs 
camaradcs ? Ils le disent eux-memes en ces termes : « Fort de ce resultat et 
comme au plan national, la CGT et le GNC de Lyon se mettent a la 
disposition de tous les agents pour empecher 1'application de cet Accord et 
imposer Vouverture de vraies negociations ». 
Mais est-ce que les arguments de la CGT ont convaincu les agents du 
Centre de Lyon Metropole ? Pour le savoir, il faudrait disposer de tous les 
chiffres de ceux qui se portent volontaires pour les 32 heures dans la 
situation actuelle. 
Ce n'est pas le grand enthousiasme du cote des employes d'apres le 
Directeur de la communication que nous avons interroge au milieu du mois 
de mai 1997, c'est-a-dire quatre mois et demi apres la signature de VAccord, 
seulement une soixantaine de personne etaient volontaires. II faut au total 40 
000 volontaires au niveau national pour escompter recolter les fruits de cet 
Accord. C'est-a-dire embaucher effectivement 11 000 a 15 000 jeunes pour 
32 heures pendant trois ans. 
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Comment la CGT va-t-elle s'y prendre pour arriver a empecher 
effectivement 1'application de cet Accord ? elle s'apprete a exploiter 
judicieusement une des caracteristiques du monde civique ou nous nous 
trouvons : user des « formes legales » qui existent dans le « repertoire des 
objets ». Citons le tract lui-meme : « d'ores et deja, elle est decidee a utiliser 
les dispositions du code du travail ouvrant au droit d'opposition des 
syndicats recueillant plus de la moitie des voix aux elections de 
representativite par rapport aux inscrits, pour s'opposer a la mise en oeuvre 
de 1'Accord ». 
Elle ne menage point celles qui ont signe 1'Accrod, mais par contre 
elle tend la main a FO qui n'a certes pas signe 1'Accord de Paris, mais qui 
tient a s'impliquer au niveau local, c'est-a-dire demander a ses adherents de 
negocier dans les Centres EGS et donc a Lyon Metropole aussi. Voyons 
maintenait les arguments de FO. 
La CGT-FO, n'a produit qu'un seul tract dont le premier paragraphe 
commence par une critique contre la CFDT signataire au niveau national de 
1'Accord. Le rappel d'un ensemble de faits, comme nous 1'avons deja 
explique ci-dessus, constitue un recadrage du reel: « 40 000 agents vises par 
le «volontariat» cela rappelle les difficultes qu'ont connues les 
« volontaires » des horaires flexibles que la CFDT avait refuse de signer en 
son temps ». Cest oublier un peu facilement le paragraphe 3.2 du Protocole 
d'Accord que la CFDT a signe le 31 Janvier 1997, qui stipule : 
«L'amenagement du temps de travail permet de favoriser par une 
augmentation de 1'emploi du temps de travail, Fevolution des 
organisations...etc. ». Ainsi la CGT-FO fustige ce qu'elle considere comme 
les incoherences de son homologue dans 1'attitude qu'elle adopte face au 
present Accord. 
Elle releve encore une autre contradiction dans son comportement par 
exemple ceci : « Comment la CFDT d'EGS Lyon peut-elle faire semblant 
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aujourd'hui de condamner le travail du samedi matin, alors que sa federation 
accepte un texte qui donne toute liberte, y compris VANNUALISATION (§ 
3.2.2. - Amenagement saisonnier) ». Puis la CGT-FO qui pense que les 
directions vont user de pressions diverses pour faire signer VAccord, 
s'interroge sur Vafflrmation de la CFTD a ce sujet: « Comment peut-elle 
affirmer que les pressions pour faire basculer le personnel dans le camp des 
volontaires ne se feront pas dans les agences ?... » En supprimant les 
horaires fiexibles, par exemple : (reunion encadrement Monsieur 
Bouchon).66 
Maintenant, examinons les raisons pour lesquelles la CGT-FO est 
plutdt favorable a la negociation decentralisee et a signe VAccord 
experimental a Lyon. Pour elles, ce sont « les deux tiers (et non 75 %) des 
embauches annuelles (qui) s'effectueront a temps partiel a 80 % de la duree 
du travail de reference », et qu'a 1'issue de la periode de trois ans, le choix 
est offert a Vagent: « soit de poursuivre son travail a temps partiel, soit 
opter pour un emploi a temps plein » ; puis « il permet la mutualisation des 
20 % degageant des emplois supplementaires (un emploi supplementaire 
pour quatre embauches). Puis, la CGT-FO souligne bien que « dans VAccord 
National, ceci n'est pas indique expressement ce qui laisse planer un doute 
important ». Le « suivi de VAccord » par une commission au niveau du 
Centre de Lyon a fmi par emporter son adhesion ; d'ailleurs, elle trouve une 
telle commission plus efficace que celle annoncee au niveau national. Et 
puis enfin, le fait qu'une revision du present Accord soit prevue en fonction 
de certaines dispositions nationales. Nous ne sommes pas tres loin de ce cas 
avec le changement actuellement de la majorite parlementaire : la « gauche » 
vient d'y remplacer la « droite » ce qui indique a priori que les choses vont 
connattre de nouvelles orientations. 
En forgant un peu les choses, on peut dire que la synthese qui 
caracterise la CGT-FO selon Freyssinet se verifie dans son positionnement a 
66 Monsieur Bernard Bouchon est le Directeur du Centre EGS-LM 
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travers ce tract: elle y privilegie la negociation collective au niveau local 
sur les differents points que nous venons d'evoquer ci-dessus et accepte 
partiellement cet accord, qui finit par une ouverture sur « des dispositions 
nationales ». Pour la CGT-FO, « la loi en premier lieu, doit fixer des regles 
uniformes assurant une protection minimale des droits des travailleurs. En 
matiere de duree du travail, ceci se traduit principalement par les principes 
suivants : le maintien d'un horaire collectif hebdomadaire uniforme dans 
chaque unite de production, la reference a cette duree hebdomadaire pour le 
calcul des heures supplementaires, le refus de toute disposition autoritaire a 
deroger, par voie d'Accord collectif, aux regles legales qui relevent de 
1'ordre public social »67. 
Cette ouverture de 1'Accord sur des dispositions nationales semble 
faire de la CGT-FO, un «visionnaire» car la «gauche» qui detient 
aujourd'hui la majorite a 1'Assemblee Nationale peut faire bouger les choses 
dans le sens de la campagne des legislatives ; elle a promis la reduction du 
temps de travail a 35 heures sans perte de salaire. Cette ouverture permet a 
1'ordre public social de jouer son role. Dans ce sens, le combat de CGT-FO 
ne date pas d'aujourd'hui. Voila ce qu'ecrit Jacques Freyssinet (1997) a ce 
propos : « Dans ce cadre, la CGT-FO demande la reduction de la duree 
legale. Des 1'origine elle s'associe a la revendication des 35 heures 
hebdomadaires tout en mettant 1'accent sur le fait que sa mise en ceuvre 
exige une harmonisation a 1'echelle europeenne et qu'elle ne peut etre que 
progressive ». 
Cette position reflete tout compte fait une certaine prudence qui 
s'explique sans doute par 1'imprevisibilite du contexte dans lequel la 
negociation a lieu, mais tient compte des autres interlocuteurs engages dans 
la discussion. Si la CGT-FO a 1'habitude de denoncer les Accords generaux, 
ce qu'elle a fait dans le cadre de celui-ci, elle prefere la negociation 
67 Freyssinct, Le temps de travail en miettes, op. Cit., p. 77-78 
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decentralisee qui, pense-t-elle « fournit le moyen d'obtenir des avantages 
additionnels en fonction des situations coneretes » (Freyssinet 1997), 
Cette position qu'adopte la CGT-FO par rapport au present Accord, 
illustre donc sa position traditionnelle qui est de « marier » les priorites 
qu'elle accorde a un ordre public social « protecteur des salaries et a la 
demonstration » et « 1'efficacite de la negociation collective », 
Enfln, si elle est favorable a la negociation decentralisee, la CGT-FO 
entend exploiter tout ce que le « monde civique » lui offre : elle veut « saisir 
la justice comme le droit de denonciation le lui permet, afin de denoncer le 
protocole signe par les organisations minoritaires », et « exiger de nouvelles 
negociations plus conformes a 1'interet des agents » (cf. Annexe V, CGT-
FO). 
Ces deux dernieres positions ressemblent fort bien a celles que la 
CGT a developpees. A part le fait que FO s'explique sur certains points de 
1'Accord, dans la negociation locale, il n'est pas exagere de considerer 
qu'une logique d'action existe entre les deux confederations (CGT et CGT-
FO), meme si une certaine analyse exigerait de nous une eategorisation 
beaucoup plus fine des logiques d'action autour de 1'Accord ; c'est-a-dire 
d'un cote, la CFDT, la CFE-CGC et la CFTC qui ont signe 1'Accord ; on l'a 
vu deja cette derniere confederation reste minoritaire au Centre de Lyon 
Metropole, de Vautre cdte ceux qui ont refuse de signer VAccord cadre, la 
CGT et la CGT-FO, tout en precisant que la CGT-FO a signe VAccord a 
Lyon, ce qui signifie, tout compte fait, qu'elle en approuve certains points. 
Mais ce qui rapproche davantage ces deux confederations, c'est leur 
exploitation de tous les moyens que leur offre ce monde civique dans lequel 
ils sont. Par exemple, la CGT et la CGT-FO veulent toutes les deux user de 
leur droit de denonciation pour remettre en cause le present Accord ; en vue 
imposer de nouvelles negociations, de vraies negociations pretendent-elles. 
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Cest pourquoi, nous les mettons dans une meme logique d'action tout en 
prenant soin de souligner la nuance qui les separe. 
Si la methode de la sociologie d'action concrete nous a permis de 
comprendre les rapprochements ou logiques entre les acteurs d'EGS Lyon 
Metropole , a 1'occasion de cet Accord (situation d'action), elle nous a 
revele en ce qui concerne les syndicats, que nous avions a faire a un monde 
ou les divisions sont monnaie courante. Sans nous replonger dans leur 
histoire, par ailleurs riche en peripeties de ce genre, on peut saisir a partir 
des dernieres negociations sur 1'Accord que nous analysons, 1'ampleur de 
leurs divergences dont Freyssinet (1997) afflrme qu' « elles refletent des 
conceptions differentes de la regulation sociale du rapport entre 1'individu et 
le collectif, ainsi que des appreciations differentes sur les conditions du 
developpement economique »68. 
Et puis, on l'a vu, comment ces differentes confederations peuvent-
elles s'entendre sur une question comme le temps de travail dont la diversite 
des aspects, six au total, (cf. Annexe II) et surtout leur implication en 
fonction de la particularite de certains services ou de certains metiers, ne 
favorise guere 1'entente entre les travailleurs. Et puis, le jour ou toutes ces 
cinq confederations s'entendent pour declencher une action commune 
comme ce fut le cas le 3 decembre 1996 (elements du reel qu'a exploite la 
CFDT comme argument de cadrage dans son tract que nous avons analyse), 
les militants ne suivent pas toujours ; la mobilisation ete maigre tant sur le 
plan national 32 % qu'a Lyon Metropole 27 %, alors que certains avaient 
presente la reduction de la duree du travail comme une revendication 
unifiante par excellence. Voici comment Freyssinet (ibid.) 1'explique : 
« L'extreme diversification des temps de travail au sein des entreprises, 
1'importance des ecarts entre horaires reels, 1'heterogeneite des aspirations 
et la diversite des marges d'autonomie des salaries eloignent ceux-ci de 
1'action collective en ce domaine ». 
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Cette situation est crainte par les syndicats qui redoutent leur 
marginalisation dans la conclusion de cet Accord sur le temps de travail, 
dans une certaine mesure, surtout les pressions qu'ils denoncent de la part 
des directions en pareils cas. Puisqu'on l'a vu, 1'Accord met 1'accent sur le 
volontariat individuel : « L'acces au temps partiel choisi est un droit ouvert 
a tous les agents volontaires, sans qu'ils aient a justifler d'un motif 
particulier» (cf. Annexe II). Aussi, les syndicats craignent-ils que la 
direction d'EGS Lyon Metropole proflte de cette sorte d'ouverture pour 
atteindre ses objectifs. Cest d'ailleurs cela qui fait que la CGT-FO (dans 
sont tract - cf. Annexe V, CGT-FO) n'hesite pas a suspecter la CFDT en ces 
termes : «La rumeur selon laquelle tous les militants et permanents 
syndicaux CFDT seraient actuellement au Centre de Lyon ». Voila aussi 
pourquoi ces confederations syndicales ne peuvent s'entendre : la confiance 
ne regne pas entre elles. Par ailleurs, la CGT et la CGT-FO afflrment avec 
force que les syndicats qui ont signe l'Accord du 31 Janvier 1997 a Paris 
sont minoritaires. 
Meme si on doit prendre avec prudence de telles affirmations, force 
est de tenir compte de la classification de Bergounioux et de ses amis, que 
l'on ne peut soupgonner de parti pris, que nous avons deja utilisee. Nous 
pouvons encore rappeler pour les besoins de clarte ; la CGT vient en tete en 
matiere de representativite dans les entreprises, y compris a EDF GDF. Cest 
d'ailleurs pour cette raison qu'elle a eu recours immediatement au verdict du 
scrutin avant toutes choses. Et puis, pour la CGT, pourquoi signer 1'Accord 
quand elle sait que les frangais « refusent majoritairement une reduction de 
la duree du travail accompagnee d'une reduction correspondante du 
salaire ». Or, c'est bien de cela qu'il s'agit dans le present Accord. Or 
justement ce qui caraeterise son combat et ses luttes, c'est cette priorite 
qu'elle accorde « aux conditions d'emploi, de travail et de remuneration ». 
Cette position de la CGT un peu intransigeante, favorise donc a priori le 
68 Freyssinet, Le temps de travail en miettes, op. Cit,, p. 59 
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desaccord avec les autres formations, desaccord que nous comprenons mieux 
grace au passe de chaque organisation syndicale. 
Justement dans 1'appreciation de cette situation d'action, ou plus 
precisement de cet Accord, ou encore cet evenement (important) parce qu'il 
va induire un changement structurel et culturel au niveau des agents et de 
1'entreprise), chaque acteur fait intervenir son passe, son projet d'avenir, ses 
relations avec les autres collegues et la situation qui prevaut. A partir de la, 
les informations que chaque acteur se construit sur le meme et unique 
evenement differe de celles des autres. 
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LE POSITIONNEMENT DES SYNDICATS A LYON METROPOLE : 
LES NOUVELLES LOGIQUES D'ACTION 
OU LES CONSEQUENCES DES INTERACTIONS ENTRE ACTEURS 
ittaiotieaiw refus 
EGS LYON METROPOLE 
accord : « 15 000 embauches, 
i un projet pour tous » 
L a C F E  C G C  L a C G T - F O  
justifie son acte de signature n'a certes pas signe 
et tente de convaincre 1'Accord du 31/01/97 a Paris, 
les autres cadres de Lyon Metropole mais elle est favorable 
a la negociation decentralisee 
La C F D T 
justifie sa positon et tente de 
convaincre d'autres agents 
du Centre au profit de 1'Accord 
N.B. : La CFTC, tres minoritaire au Centre de Lyon Metropole, n'y a point publie de tract. 
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4.3 - VERIFICATION DES HYPOTHESES 
Nous voudrions a present voir eomment les hypotheses que nous 
avons emises au debut de notre etude se comportent; pour ce faire, nous les 
examinerons l'une apres 1'autre avec notamment les resultats acquis. 
4.3.1 - Hypothese 1 
Rappel : Les directives europeennes sur 1'harmonisation des 
politiques economiques nationales imposent a EGS Lyon Metropole, un 
style radicalement nouveau en communication autour du theme de la 
competitivite. 
La signature de 1'Accord a Paris a eu d'importantes consequences a 
Lyon Metropole. Elle a entralne une sorte de rupture dans le style de travail 
de la cellule de communication. Par exemple, plutdt que d'attendre les 
rapports des differentes hierarchies comme par le passe, les membres de 
1'equipe de communication ont initie une tournee dans les services et 
groupes de travail en vue d'y recueillir les critiques et preoccupations reelles 
des agents sur cet Accord qui, s'il est effectivement applique va avoir des 
repercutions sur leur carriere, voire leur vie. 
Cette methode active est plutot proche de celle beaucoup plus 
pratiquee dans les entreprises privees. La liberalisation pronee a travers 
toute 1'Europe est en passe de devenir de plus en plus incontournable. Aussi, 
les responsables des entreprises encore publiques aujourd'hui, se preparent-
ils deja a leurs responsabilites futures dans ces societes a privatiser tot ou 
tard. 
D'ailleurs, la Revue Faits et Arguments sur l'Union Europeenne (op. 
cit.) a revele que le 20 janvier 1996, le Conseil europeen a conclu un accord 
liberalisant progressivement le marche clectrique. Aussi, ce n'est plus une 
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surprise de voir que la culture de 1'entreprise publique connaft egalement 
cette imitation. 
Cest d'ailleurs dans ce sens, que le Directeur du Centre EGS Lyon 
Metropole, voulant conscientiser ses agents sur cet aspect de la question n'a 
pas hesite a affirmer dans la conclusion qu'il leur adressait a la reunion de 
1'Espace Tete d'Or : « II faut que nous soyons une entreprise competitive, 
une entreprise concurrentielle, une entreprise qui fasse mieux que feraient 
d'autres a notre place. Et c'est pour cela que le souci de la competitivite est 
permanent et doit etre permanent chez les responsables et vous-memes. » 
Ce discours est radicalement nouveau chez les responsables dont le 
mattre mot etait hier encore le developpement du service public dans une 
entreprise publique depuis 1946. A notre avis, ce changement est du a la 
mise en place de FUnion Europeenne et sa tendance au liberalisme. Cest 
pourquoi nous pouvons nous permettre d'affirmer que cette premiere 
hypothese est verifiee. 
4.3.2 - Hypothese 2 
Rappel : La lutte des syndicats contre les effets supposes negatifs de 
ces directives semble vouee a 1'echec, etant donne le trop fort engagement 
de la France en faveur de la construction effective du Marche Unique 
Europeen. 
Les syndicats veulent la reduction du temps de travail sans baisse de 
salaire, c'est-a-dire en clair 32 heures payees 38 heures. Mais la Direction 
veut plutot une reduction de temps de travail suivi d'une reduction 
correspondante de salaire (cf. analyse ci-dessus). 
Cette reduction du temps de travail qui doit se faire, selon 1'Accord, 
sur la base du volontariat individuel, ne concerne tout compte fait que 40000 
agents sur un total de 142 000 que compte EDF GDF. Repartis entre les 102 
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Centres EGS qui existent sur le territoire frangais, chacun devrait pouvoir 
fournir environ 390 volontaires favorables a cette mesure. 
D'abord il faut reconnattre que ce chiffe n'est pas vraiment enorme et 
pourra, par consequent, vite etre atteint; ensuite parce que chaque Directeur 
y mettre du sien propre, car il sait qu'il va etre apprecie par ses superieurs 
hierarchiques a 1'aune des resultats acquis ; il va se montrer particulierement 
efficace. 
D'ailleurs a ce jour, la Direction qui affiche une certaine serenite par 
rapport a 1'issue de cette campagne, revele que 80 agents et 6 cadres 
experimentent a Lyon Metropole cette reduction du temps de travail de 32 h, 
sans compter la centaine d'autres employes qui a ete enregistree sur la liste 
d'attente. 
Face a cette serenite, on peut remarquer une certaine febrilite parmi 
les syndicats qui avaient promis, selon les dispositions du code de travail, le 
recours en annulation du present Aceord parce qu'il a ete seulement signe, 
dit-on, par des organisations syndicales minoritaires, n'ont pas encore 
franchi le pas. De plus, FO qui etait sur la meme position intransigeante que 
la CGT a prefere Vabandonner pour soutenir la negociation locale. 
Finalement, ce sont au total quatre confederations syndicales qui 
s'engagent en faveur de cet Accord. Meme si elles s'averent minoritaires par 
rapport a la CGT, cela ne peut que rejouir la Direction du Centre EGS qui 
n'en demandait pas mieux. A partir de ces elements, nous pouvons dire que 
cette deuxieme hypothese est egalement verifiee. 
4.3.3 - Hypothese 3 
Rappel ; L'interpretation d'un evenement donne a EGS Lyon 
Metropole, comme ailleurs sans doute, constitue une occasion pour les 
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acteurs (de ce Centre) de manifester ou exprimer leur desaccord ideologique 
latent. 
A travers 1'analyse qui precede, nous avons explique les 
positionnements des acteurs du Centre EGS Lyon Metropole par rapport a 
l'Accord. Cest ainsi que le Directeur des lieux s'en est fait 1'ardeur defenseur 
en engageant, par moments, sa propre personne comme preuve de certaines 
assenions. II esperait ainsi faire admettre a une forte proportion d'agents le 
present Accord pour qu'il puisse produire tous les effets qu'on en attend : 
l'embauche de 15 000 jeunes. 
Mais les agents et les organisations syndicales se sont montres tres 
critiques a 1'egard de ce document. On sait par exemple que certains ont vu 
dans ce chiffre une supercherie ; ils ont denonce ce que les responsables de 
l'institution s'appretaient a mettre a execution : 1'organisation du depart 
anticipe de pres de 13 000 personnes a la retraite dans le meme temps. Et 
puis, le debat reste ouvert sur la principale question : la reduction de temps 
de travail. Alors que la Direction envisage deux scenarios qui lui 
permettront de realiser une economie dans la perspective de ces embauches 
(32 h payees 35 et 32 h payees 36), certains employes se demandent 
pourquoi on ne leur proposerait pas par exemple de travailler 32 h payees 
38. 
Comme on le voit, meme s'ils travaillent ensemble en un meme lieu, 
ces acteurs qui viennent d'horizons divers, et qui ont ete eduques 
differemment, appartenant a differentes centrales syndicales, et envisageant 
1'avenir differemment, ne peuvent avoir lcs memes interpretations sur un 
meme evenement. Leur histoire, leur experience ainsi que leurs besoins se 
refletent dans leurs differentes interventions. Cette diversite d'opinions nous 
autorise a avancer que notre troisicme hypothese est aussi confirmee. Mais 
comment conclure 1'ensemble de l'etude ? 
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CONCLUSION 
Au terme de cette etude, nous pouvons souligner l'importance que 
revet 1'environnement dans le decryptage des phenomenes qui y surviennent. 
Parfois, il peut meme en etre la cause principale qui les declenche. Aussi, 
Humbert Lesca prodigue-t-il de sages conseils aux chefs d'entreprises afm 
qu'ils accordent une attention particuliere a leur environnement qui se 
caracterise essentiellement par un dynamisme toujours en eveil ; ils doivent 
constamment y rechercher et identifier les signaux et autres indicateurs qui 
leur permettront de se mettre a 1'abri de certaines surprises, et surtout se 
preparer en consequence c'est-a-dire en toute connaissance de cause. 
Dans l'exemple d'EDF GDF que nous avons eu a analyser, les 
directives europeennes sur les entreprises publiques semblent avoir, quelque 
peu, influence les auteurs de cet Accord. En effet, il a fallu que 1'Allemagne 
et la France s'entendent sur les termes et les conditions de liberalisation de 
l'electricite dans cette future Union Europeenne qui est en train de se 
construire activement, pour que 1'idee de concurrence et de competitivite 
fasse son entree dans ce secteur qui, naguere, etait exclusivement reserve au 
service public. 
Cest ainsi que les interventions des responsables de Lyon Metropole, 
pour repondre aux questions des agents se souciant de la tournure liberale 
qu'est en train d'emprunter leur entreprise, ont ete essentiellement dominees 
par ce nouvel esprit. On se souvient, par exemple, des propos tenus par le 
Directeur du Centre a la reunion de 1'Espaee Tete d'Or par rapport a une 
question relative a la ereation des 15 000 embauches annoncees: 
«L'entreprise a la necessite imperieuse d'ameliorer sa productivite et sa 
competitivite. Ne serait-ce que pour demain, faire face aux competiteurs, 
c'est-a-dire aux autres entreprises qui voudront nous prendre des clients, 
pour rester aussi competitifs que d'autres entreprises avec qui on se compare 
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actuellement» (cf Annexe IV, p. 21). A cela s'ajoutent d'autres points de vue 
qu'il developpe autour de cette meme idee, et particulierement sa conclusion 
dont nous avons utilise un extrait pour la veriflcation de 1'une de nos 
hypotheses (cf Annexe IV, p. 38). On sait que les coneepts de competitivite 
et de concurrence font alors desormais partie du lexique d'EDF GDF, et a ce 
titre, il n'est pas exagere d'affirmer que cet Accord prepare 1'esprit des 
acteurs de cette institution a une mutation incontournable. 
Dans ce sens, la methode de 1'equipe de communication qui a consiste 
a sillonner tous les services de Lyon Metropole, en quete d'une meilleure 
ecoute des employes, et dans la perspective d'une bonne exploitation de 
leurs preoccupations, constitue un serieux indice de cette transformation qui 
se met en place. En effet, cette methode rompt ainsi avec celle qui l'a 
precedee et qui se caracterisait par une certaine lourdeur administrative. En 
tout cas, la reunion de 1'Espace Tete d'Or s'inscrit visiblement dans cette 
logique de rupture. 
Quant aux « discours » qui ont ete prononces a cette rencontre, ou 
bien si l'on prefere les interpretations qui y ont ete faites, ou encore les 
informations qui y ont ete emises par les uns et les autres, ils resultent de 
plusieurs facteurs. Certes, le poids de 1'environnement dans 1'interpretation 
des evenements qui s'y produisent, n'est plus 4 nier, mais il s'avere 
desormais important de prendre egalement en compte d'autres facteurs non 
moins decisifs comme par exemple ; la personnalite de 1'orateur, son 
experience, ses interets, ses besoins, etc. Tous ces elements modelent, d'unc 
maniere ou d'une autre, le discours de celui qui s'exprime sur un sujet donne. 
A partir de la, on peut convenir avec Michel Meyer qu' « il n'est plus 
question de privilegier 1'univocite du langage, 1'unicite a priori de la these 
valable, mais d'accepter le pluralisme, aussi bien dans les valeurs morales 
que les opinions »69 ; car des individus issus d'horizons divers, eduques 
69 Meyer, Michel, Preface a la 5e edition (1992) du Traite de 1'argumentation, ouvrage deja 
cite. 
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differemment et nourrissant des ambitions differentes, ne sauraient 
logiquement interpreter un evenement donne de la meme fagon. Cest ainsi 
qu'au Centre EGS Lyon Metropole, le Directeur, ses collaborateurs, les 
cadres, les chefs d'equipes et les agents ont construit des discours differents 
les uns des autres, en fonction de ce qu'ils sont fondamentalement, de ce 
qu'ils representent, mais aussi en fonction de ce qu'ils veulent. 
Cette analyse peut aisement s'appliquer aux cinq organisations 
syndicales qui sont representees a EDF GDF. Certes, il leur arrive de 
s'entendre autour de certains themes federateurs, de s'unir dans 1'action face 
au patronat, et c'est d'ailleurs pour cette raison que Freyssinet parle de « 
l'existence d'une base de revendications commune »70 entre elles. Mais ces 
unions et autres ententes de nature souvent circonstancielle, et donc de duree 
generalement limitee, « ne peuvent faire negliger leurs differences ou leurs 
divergences »71 qui existent entre elles. Et ce sont justement ces differences 
et ces divergences, plutdt profondes, qui expliquent le mieux cette diversite 
dans l'interpretation de la reduction du temps de travail a 32 heures. 
En effet, chaque organisation syndicale privilegie tel ou tel aspect du 
temps de travail et 1'exploite en fonction de ses priorites. Les informations 
qui cn decoulent portent alors necessairement les marques de leurs origines 
ideologiques. 11 est clair, par exemple, que le syndicat des cadres ne tiendra 
pas le meme langage que les autres formations dites « ouvrieres ». 
Finalement, avec 1'exemple de la reduction du temps de travail que 
nous venons d'etudier a EDF GDF Lyon Metropole, et surtout avec le 
constat que chaque acteur, ou chaque organisation syndicale de ce Centre, l'a 
interprete differemment en fonction d'un certain nombre de facteurs, on ne 
peut qu'etre d'accord avec l'analyse d'Eliseo Veron, dans son essai : 
es Freyssinet, J., op, cit. P. 68 
70 Freyssinct, J., ibid. 
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« Construire Fevenement »72. Car, en effet, chaque observateur part bien sur 
de 1'evenement original comme pretexte, pour finalement prendre des 
libertes vis-a-vis de celui-ci, et construire un autre. 
Mais ces differentes interpretations qui, en derniere analyse, 
expriment la position des acteurs par rapport a la situation d'action, ne 
sauraient nous faire negliger leurs efforts de convergence vers celle-ci. 
N'est-ce pas que cette reduction du temps de travail cree, tout compte fait, 
un espace de communication entre les acteurs ? En tout cas, sans avoir 
vraiment rien renie de leur specificite, ces derniers se trouvent tout de meme 
engages dans un certain processus de compromis, car « la traduction devient 
la creation d'espaces de negociation, la production d'« arrangements » 
multiples, de « combinaisons », « combines »... « compromis », qui seuls 
permettent aux choses et aux humains de tenir ensemble »73. Malgre leurs 
divergences sur la reduction du temps de travail, les acteurs(y compris les 
syndicats) continuent de communiquer entre eux, de se parler. 
72 Veron, E., op. cit. 
73 Amblard, H., et al, op. cit. P. 176 
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ANNEXE I 
« Les mondes communs » 
Document extrait de 
« Les nouvelles approches sociologiques des organisations » 
op. cit., p. 88. 
LES MIONDES COMMUNS 
<adapt6 de Be la jmtiflcatim, les iconomiai de la gramtew), par L, Boltanski, L TMvenot, Paris, Gallimard, 1992. 
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ANNEXE II 
Accord « developpement Service Public, Temps de travail, emploi des 
jeunes, 15 000 embauches : un projet pour tous ». 
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CHAPITRE 1- UNE AMBITION POUR EDF ET GAZ DE FRANCE 
EDF et Gaz de France ont, l'une comme 1'autre, l'ambition de se developper fortement et de 
renforcer 1'excellence du service public. 
Le developpement est indispensable pour assurer la perennite des deux entreprises et la 
confiance de chaque agent dans son avenir professionnel. 
Le personnel a toujours su relever les defis difficiles auxquels ont ete confrontees les 
entreprises au cours de leur histoire. Mais le contexte dans lequel les entreprises evoluent est 
en profonde mutation. Le retablissement de la confiance, 1'amelioration des relations de travail 
et la mobilisation de tous, sont plus que jamais necessaires pour la reussite d'EDF et Gaz de 
France. 
Ces ambitions sont mises au service des clients et de 1'interet general. Elles permettront de 
creer des emplois, en interne corame en externe. 
Par ie present accord, les signataires marquent leur volonte d'engager une dynamique 
exemplaire en faveur de 1'emploi, notamment de jeunes, en agissant sur deux leviers : 
- la croissance des deux entreprises, 
- la reduction et Pamenagernent du temps de travail. 
11$ conviennent que cette dynamique exigera une evolution en profondeur des organisations du 
travatl pour repondre simultanement aux aspirations du personne! et aux attentes de la 
cliemele. Le personnel participera pleinement a la conception et a la mise en oeuvre de cette 
evolution ; 1'encadrement y aura un role determinant. 
Ils considerent que le partage, par chaque agent, des ambitions pour le developpement et pour 
1 vmploi. est un facteur essentiel de la reussite des deux entreprises publiques que sont EDF et 
Gaz de France. 
1.1- FAVORISER LE DEVELOPPEMENT 
Les signataires ont 1'ambition que les entreprises se developpent, la croissance etant un moteur 
essentiel pour 1'emploi. 
l'our cela, ils veulent doter EDF et Gaz de France des atouts necessaires pour une ameiioration 
fone des services a la clientele, ainsi que pour un developpement vigoureux sur leurs metiers 
de base et sur de nouveaux champs connexes a ces activites, en France et a 1'international. 
II sagit de creer les conditions les plus favorables a cette croissance. 
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Les signataires ont 1'assurance que les prochains Contrat de Plan d'EDF et Contrat d'Objectifs 
de Gaz de France : 
- permettront aux entreprises de disposer des moyens du developpement, 
- legitimeront leurs actions sur differents marches existants et nouveaux, 
- prendront en compte les objectifs ambitieux en matiere d'emploi du present accord. 
Les perspectives de developpement que les deux entreprises envisagent sont precisees au 
chapitre 2. 
1.2- REORGANISER LE TEMPS DE TRAVADL 
En s'appuyant sur le volontariat et sur des evolutions en profondeur des organisations de 
travail, les signataires veulent impulser un mouvement de grande ampleur vers des modalites 
diverses de temps reduit. 
Les dispositions de reduction et d'amenagement du temps de travail retenues ont pour 
principes communs : 
- de favoriser 1'evolution des organisations de travail pour mieux repondre aux attentes 
de la clientele et ameiiorer le fonctionnement des equipements, 
-  de reduire les temps travailles pour favoriser 1'augmentation des recrutements, et par 
consequent 1'emploi des jeunes, 
-  de permettre des solutions differenciees selon le contexte et les activites de chaque 
unite ,  
- de s'appuyer sur le volontariat individuel et 1'adhesion collective, 
- de faire beneficier les agents d'une partie des gains de-productivite generes par cet 
accord, 
-  de creer des conditions favorables au redeploiement. 
Elles sont developpees dans le chapitre 3 et concernent : 
• diverses modalites relatives au temps reduit 
- le developpement du temps choisi, 
- 1'amenagement du temps de travail, 
-  la  reduction collective du temps de travail, 
-  la  conversion en emplois d'heures supplementaires, 
- le temps de travail des cadres, 
- le compte-epargne-temps, 
• embauches et departs en inactivite 
- les departs  derogatoires en inactivite, 
- 1'augmentation des recrutements, et en particulier 1'embauche de jeunes 
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1.3- CONCDLIER COMPETITIVITE ET EMPLOI 
L'evolution de 1'emploi est une preoccupation forte des agents, partagee par les signataires. 
Le niveau de 1'emploi a 1'issue de la periode de 3 ans couverte par le present accord dependra 
d'abord de la reussite des actions de developpement des ventes et des services, et du succes des 
mesures proposees pour reorganiser le temps de travail. 
Le developpement repose sur la competitivite globale des entreprises. Tous les Ieviers de 
competitivite doivent donc etre actionnes : qualite de 1'offre et des services, investissements, 
politique tarifaire, productivite du travail, autres depenses (achats, immobilier, informatique...). 
La productivite du travail n'est qu'un des facteurs de competitivite dont le poids est variable 
suivant les secteurs d'activite, mais elle est essentielle pour 1'avenir de nos entreprises. 
Les directions ont indique, sur la base des informations deja foumies aux organisations 
syndicaJes le 13 Novembre 1996, qu'en retenant une hypothese raisonnable de croissance et en 
Pabsence de mesures novatrices pour reorganiser le temps de travail, elles estiment que le 
il nombre d'emplois aurait globalement diminue d'environ 1,5% par an dans les 3 ans qui 
viennent et que le nombre total d'embauches aurait ete de Pordre de 5 000 a 7 000. 
Les signataires ont ensemble la conviction que le renforcement du developpement, la pleine 
application, dans les accords locaux, de toutes les dispositions de reorganisation du travail 
prevues dans le present accord, corrigeront cette tendance et devraient permettre Pembauche 
de 15 000 agents, pendant la periode de 3 ans. 
En tout etat de cause, les embauches effectuees ne seront pas inferieures a 11 000. 
Lcs signataires considerent que, dans cette perspective, la qualite des accords locaux et leur 
adaptation au contexte de chaque unite, seront determinantes. 
L'ambition exprimee est nationale et ne peut etre declinee uniformement au plan local, compte 
tenu de Pevolution differenciee envisageable dans chaque secteur d'activite. 
1.4- NEGOCEER AU NIVEAU DECENTRALISE 
Cet accord fixe un cadre national qui definit des principes et propose des dispositions offrant 
aux partenaires sociaux, dans les Directions et Unites, les perspectives de negociation 
indispensables pour mettre en oeuvre les innovations sociales et organisationnelles qui 
correspondent a leurs specificites. ' 
Si certaines dispositions du present accord sont d'application directe, d'autres sont 
subordonnees, pour Ieur mise en oeuvre, a la signature d'accords locaux. Ces accords seront 
negocies au niveau des Unites, avec Pensemble des organisations syndicales representatives. 
Comme au niveau national, 1'objectif de 1'accord local est de chercher a concilier competitivite 
et emploi, en tirant le meilleur parti de 1'ensemble des mesures, au regard des specificites de 
1'unite. 
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Eventuellement, des accords signes au niveau des Directions permettront d'integrer leurs 
particularites. 
1.5- ARTICULER AMBITIONS SOCIALES ET ECONOMIQUES 
Les Plans Strategiques d'Unite seront revus et completes afin de prendre en compte les 
transformations induites par le present accord et 1'accord d'unite. 
Le Plan Strategique d'EDF et les Orientations Strategiques de Gaz de France integreront le 
contenu et les consequences du present accord. 
Les directions s'engagent a ce qu'il en soit de meme pour le Contrat de Plan d'EDF et le 
Contrat d'Objectifs de Gaz de France. 
1.6- POURSUIVRE ET AMPLDFEER LE DIALOGUE 
Cet accord s'inscrit dans la logique engagee par 1'Accord pour le Developpement de 1'Emploi et 
une Nouvelle Dynamique Sociale et dans le cadre des negociations engagees en Mai 1996. 
Ces negociations se poursuivront en vue d'aboutir a de nouveaux accords, notamment sur les 
themes suivants : 
- les reconversions et les redeploiements (activites concernees, gestion des parcours et 
des situations individuelles, formation, processus de redeploiement, 
- la representation du personnel dans les groupes EDF et Gaz de France, 
- la gestion des parcours professionnels entre filiales et maisons meres, 
- la dimension sociale des relations avec les prestataires ou sous-traitants. 
Par aillcurs, des negociations s'engageront dans les meilieurs delais pour: 
- renforcer les actions de solidarite en faveur des jeunes (notamment par 1'apprentissage 
ou la qualification) ou des chdmeurs, 
- associer le personnel aux effets de ia dynamique engagee par le present accord, au 
travers des negociations sur les diverses composantes de ia remuneration. 
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CHAPITRE 2 - LES PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT 
2.1 - LE DEVELOPPEMENT DE GAZ DE FRANCE 
Gaz de France nourrit 1'ambition d'etre un acteur significatif de la nouvelle dynamique de 
croissance de Findustrie gaziere et de devenir l'un des principaux operateurs gaziers mondiaux 
par la taille, les performances et 1'excellence dans l'accomplissement de ses missions de service 
public. 
Pour y parvenir, Gaz de France doit renforcer son poids strategique, notamment en repondant 
a un imperatif de croissance des ventes de gaz naturel en France conditionne par une 
amelioration de ses services et de la competitivite globale de ses offres aux clients. 
Gaz de France doit donc se mobiliser pour conforter sa place de leader sur les principaux 
marches des usages thermiques et pour augmenter la contribution du gaz naturel au bilan 
energetique national, notamment dans le domaine du chauffage et des applications nouvelles. 
La realisation de cet objectif repose sur la fidelisation des clients, 1'augmentation des parts de 
marches sur les segments existants, le developpement des reseaux et la penetration de 
nouveaux marches. 
2.1.1- Developper les ventes de gaz naturel 
Gaz de France entend developper ses ventes de gaz naturel a un rythme annuel moyen au 
moins egal a 10 TWh par an, en climat moyen (environ 3 % par an) et desservir, au tournant 
du siecle, au moins 10 millions de clients. 
Ccite croissance de vente sera significative sur chacun des marches, residentiel, tertiaire et 
industriel. Elle sera notamment reaiisee : 
- par l'optimisation des projets de raccordement de nouvelles communes au reseau et le 
maintien d'une dynamique de creation de dessertes dans le cadre des nouvelles dispositions 
reglementaires applicables, 
- par le developpement de la cogeneration au gaz naturel, qui constitue un axe nouveau de 
croissance importante. Sur ce marche, Gaz de France amplifiera son rdle d'appui et se 
positionnera comme operateur, son objectif etant d'atteindre une puissance installee en 
France au moins egale 1300 MWe d' ic i  au 1 er janvier 2000,  
- par le developpement de la climatisation au gaz naturel pour at te indre au moins 100 000 rn2 
en systeme centralise au cours des trois prochaines annees, 
-  par  la  reponse a la  croissance des besoins et la  substitution dans les  usages existants, 
-  enfm par  1 'accelerat ion du lancement  des  consommations de GNV. 
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2.1.2- Ameliorer les services aux clients 
P°ur atteindre ses objectifs, Gaz de France devra repondre aux attentes des clients qui 
demandent une plus grande ecoute, une meilleure disponibilite, un meiileur conseil, une qualite 
de service irreprochable et une competitivite optimale, 
Le client doit donc etre place au centre des preoccupations de 1'Entreprise. 
Pour ameliorer ses services, 1'entreprise confortera son implantation locale et resserrera ses 
liens avec les partenaires locaux. L'elargissement des offres pourra ainsi contribuer a un 
renouveau d'activite, en particulier dans les zones en difficulte : zones rurales fragiles, 
banlieues, etc. B 
Des dispositions importantes seront mises en oeuvre pour ameliorer la securite des installations 
apres compteur. 
2.1.3- Accentuer le developpement international 
II conviendra egalement d'accentuer le developpement intemational de 1'Entreprise et son 
positionnement sur tous les maillons de la chaine gaziere. 
Cette  activite concernera tout  d  abord 1 implication de 1'Entrepnse dans des  projets situes au 
coeur de son domaine actuel de competences principaJes, soit en Europe, soit dans des zones 
de fortes croissances et ou le savoir-faire de 1'Entreprise sera recherche. 
Mais i l  faudra aussi  enrichir les domaines d'intervention de l'Entreprise notamment en 
cherchant a prendre une place significative dans les activites de production en participant a 
quelques grands projets et a acquerir ainsi une competence nouvelle qui sera de plus en plus 
necessaire a 1 ' avenir .  
8  
2.2 - LE DEVELOPPEMENT D'EDF 
Le developpement, en France comme a 1'international, constitue pour EDF une priorite. II 
permettra a 1'entreprise de rester competitive, d'assurer avec efficacite ses missions de Service 
Public, d'entralner 1'industrie frangaise et de participer a la lutte pour 1'emploi et a la 
modernisation du pays. EDF, entreprise publique de stature internationaie, leader dans son 
domaine, poursuivra son developpement au benefice de 1'economie frangaise. Cest ainsi qu'eHe 
deviendra un service public de reference en Europe. 
2.2.1 - Developper les ventes d'electricite en France 
La baisse importante des tarifs prevue par le Contrat de Plan favorisera le developpement de 
ses parts de marche principal en France. Ce developpement, source de dynamisme pour 
1'entreprise, passera egalement par la promotion de produits performants ou innovants, comme 
la climatisation ou le transport eiectrique, et par la poursuite des actions de fidelisation de la 
clientele. 
Le secteur residentiel fera 1'objet d'efforts particuliers, notamment au travers d'actions visant a 
accroitre la qualite du chauffage electrique et les standards d'isolation, ou a ameliorer le 
conseil energetique et tarifaire. 
2.2.2- Deveiopper les services aux clients 
Le deveioppement en France reposera surtout sur la capacite d'EDF a apporter des reponses 
adaptees aux muitiples attentes des clients tant sur le coeur des metiers pour lesquels nos 
competences seront renforcees, que vers de nouveaux champs cfactivite connexes, lui 
permettant d'enrichir son offre. Le Contrat de Pian ouvrira ia porte a ces nouveaux champs. 
Ainsi, l'offre se limitera de moins en moins a la fourniture d'electricite, le metier d'electricien 
dcvant continuer a progresser dans le sens du rapprochement avec ses ciients. Dans cette 
optique, EDF valorisera ses competences en se positionnant mieux sur les services 
accompagnant la fourniture de kWh. Par exemple, en reponse aux demandes de ses clients 
industriels et tertiaires et en partenariat avec des PMEZPMI, 1'entreprise souhaite proposer des 
prestations englobant la gestion technique des batiments, ia conception, l'entretien et la 
maintenance d'installations interieures de distribution d'electricite et de fluides. 
Pour ameliorer ses  services, 1'entreprise confortera son implantat ion locale et  resserrera ses 
liens avec les partenaires locaux. Uelargissement des offres pourra ainsi contribuer a un 
renouveau d'activite, en particulier dans les zones en difficulte : zones rurales fragiles, 
banlieues, etc. 
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EDF s'attachera egalement a devenir un acteur industriel de la cogeneration pour satisfaire les 
besoins tant des entreprises que des acteurs publics. Elle se positionnera comme partenaire 
privilegie des collectivites locales dans leurs politiques energetiques. 
ElSe poursuivra ses activites dans le domaine de 1'eclairage public et du traitement des dechets, 
en suscitant les partenariats necessaires, pour les dechets industriels comme menagers. 
2.2.3- Conquerir de nouveaux marches a 1'international 
Par dela le marche frangais, EDF doit devenir un acteur important de la recomposition 
mondiale de 1'industrie electrique, pour assurer son developpement a long terme en reriforgant 
sa competitivite, en maltrisant la technologie des moyens de production du futur, en se 
confrontant dans ses metiers aux meilleures pratiques. Ce faisant, Electricite de France 
entrainera des entreprises frangaises, generant ainsi des retombees positives pour le 
consommateur frangais et 1'economie nationale. Elle sera ainsi autorisee a investir des montants 
superieurs a ceux de la periode du precedent Contrat, qui lui permettront de constituer un 
ensemble d'activites conforme a ses objectifs. 
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CHAPITRE 3 
AGIR SUR LE TEMPS DE TRAVAIL 
A - DEVELOPPER LE TEMPS REDUIT 
B - EMBAUCHER PLUS DE JEUNES 
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A- DEVELOPPER LE TEMPS REDUfT 
3.1- DEVELOPPER LE TEMPS CHOISI 
L'acces au temps partiel choisi est un droit ouvert a tous les agents volontaires, sans qu'ils aient 
a justifier d'un motif particulier. 
Le developpement significatif du temps choisi passe par un examen au sein de 1'Unite de 
1'evolution de 1'organisation du travail. Ce sera un des champs cie la negociation locale prevue 
au §1.4. Par ailleurs, les agents concernes seront etroitement associes a ces evolutions. 
3.1.1- L'aide au passage a temps reduit 
Pour les agents qui optent pour un temps partiel choisi de 32 heures ou moins (sauf mi-temps 
attractif), et qui s'engagent pour trois ans, une aide significative de passage a temps reduit est 
creee : 1'« atde a la reduction du temps de travail » (ARTT). 
Lengagement d'une duree de 3 ans est irrevocable, sauf en cas d'evenement grave (perte 
d'emptoi, mvalidite ou deces du conjoint ; divorce,...). Cette duree peut toutefois etre reduite 
jusqu'a un an si 1'agent concerne est a moins de trois ans de sa mise en inactivite, 1'ARTT etant 
alors versee pendant cette duree reduite. 
Le montant de cette aide, versee mensuellement, est equivalent a 3 heures hebdomadaires, 
calculees sur la base du taux horaire associe au coefficient de 1'agent, sauf pour les agents dont 
le coefhcient (NR, echelon) est inferieur a celui du NR 10 echelon 4, pour lesquels le calcul de 
ces 3 hcures sera effectue sur la base du NR 10 echelon 4. 
Les agents deja a temps partiel (a 1'exclusion des agents en mi-temps attractif) desireux de 
bcneticier de 1ARTT dans les conditions definies ci-dessus, pourront rompre leur engagement 
antcrieur et conclure un nouvel engagement de trois ans. 
3.1.2- Modalite particuliere en cas d'avancement ou de promotion 
II sagit doffrir aux agents beneficiaires d'un avancement ou d'une promotion, la possibilite de 
reduire leur temps de travail en maintenant leur niveau de salaire anteneur. Ce choix est ouvert 
pour les avancements et promotions obtenus a compter du 1 er Janvier 1997. 
F.n prat ique,  a 1 occasion du gain d 'un NR, 1 'agent  aura la  possibilite, en s'engageant pour 3 ans, 
dopter pour un temps de travail de 35 heures par semaine. 
I I  benehciera  a lors  d'une ARTT equivalente a 1 h30 de salaire  par  semame 
Cette disposition pourra etre renouvelee une fois, soit 1'equivalent de 2 NR, permettant ainsi a 
lagent de passer a 32 heures, avec une ARTT equivalente a 3 heures. Ce renouvellement 
s accompagnera egalement d'un engagement de trois ans. 
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En cas de retour a temps plein a 1'issue de la periode d'engagement, 1'agent retrouvera le salaire 
a temps plein correspondant aux promotions acquises. 
3.1.3- Possibilite de cotiser a temps plein pour la retraite 
Les agents a temps choisi ont la possibiiite de cotiser au titre de la retraite sur le salaire a temps 
plein, pendant la duree de leur premier engagement (trois ans). Dans ce cas, le decompte des 
annuites pour la retraite est egalement calcule sur cette base. 
3.1.4- Mobilite 
Tout agent travaillant au moins a 80% peut postuler sur un autre emploi, initialement prevu a 
temps plein, en conservant son temps reduit. II ne peut iui etre oppose un refus a ce titre ; 
1'organisation du travail sera revue en tant que de besoin. 
3.1.5 - Modalites administratives 
Les textes reglementaires relatifs au temps partiel seront revus de maniere a offrir aux agents 
les meilleures garanties existantes, notamment en matiere de retablissement du salaire a temps 
plein en cas de maladie, d'ecretement de loyer et d'aide individuelle au logement. 
3.2 - AMENAGER LE TEMPS DE TRAVAfL | 
cu sxxm uAjjcZmu dij 1/2ujaul 
L'amenagement du temps de travail permet de favoriser, par une augmentation de 1'amplitude 
de travail, 1'evolution des organisations, afin de mieux repondre aux attentes de la clientele, 
dameliorer 1'efficacite du service public, de contribuer a une meilleure utilisation de nos 
equipements et de prendre en compte les aspirations des agents. 
Les dispositions ci-apres traitent de Pamenagement du temps de travail au niveau d'un groupe 
d'agents. 
Pour la duree du present accord, 1'horaire collectif de reference pour un meme groupe d'agents 
reste defini comme la repartition de la duree hebdomadaire de travail sur les cinq jours ouvres 
(du lundi au vendredi), de maniere egale ou inegale, avec un maximum de huit heures par jour. 
Toute modalite d'organisation du temps de travail qui sort de 1'horaire collectif de reference et 
qui differencie les horaires entre les agents d'un meme groupe, releve de 1'amenagement du 
temps de travail. 
Lamenagement du temps de travail peut prendre des formes variees tenant compte des 
organisations, des attentes de la clientele et des aspirations des agents. Par nature, ces formes 
ne peuvent etre determinees a priori au niveau national. 
Le prtncipe suivant est retenu : les agents participant a des dispositifs d'amenagement du tempS' 
de travail selon des horaires qui contribuent a 1'augmentation de la disponibilite des services et 
des equipements, beneficient d'une reduction de leur temps de travail. 
Par ailleurs, il est convenu que la mise en place de 1'amenagement du temps de travail sera 
conditionnee par la conclusion d'un accord collectif au niveau de 1'unite. 
Cet accord sera soumis a un droit d'opposition des syndicats non-signataires ayant recueilli 
plus de la moitie des suffrages des electeurs inscrits lors des dernieres elections. 
II sera obligatoirement prepare par une concertation collective avec ies groupes d'agents 
concernes, suivant des modalites defmies localement, Cette concertation associera les agents et 
la hierarchie pour mieux repondre aux besoins des clients et de l"Unite, et les concilier avec les 
aspirations du personnel. 
3.2.1- Amenagement journalier ou hebdomadaire 
L'amenagement journalier par  1'organisation du travail d'un groupe dagents peut couvrir une 
amplitude de 6 heures a 20 heures, voire au dela quand 1'accord local le prevoit. 
L'amenagement peut etre egalement hebdomadaire et couvrir une amplitude de 6 jours. 
Quand 1'organisation du travail rend necessaire un amenagement du temps qui conduit certains 
agents a travailler au-dela de 20 heures ou le samedi, ceux-ci doivent mdividuellement etre 
volontaires. 
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En tout etat de cause, la duree maximale quotidienne de travail de chaque agent reste inscrite 
dans ie strict respect de la duree legale de 10 heures par jour et l'agent beneficie toujours d'un 
repos de deux jours consecutifs, dont le dimanche. 
La reduction de la duree du travail liee a 1'amenagement peut prendre trois formes : 
* lorsque 1'amenagement conduit les agents a travailler plus de huit heures par jour, toute 
heure de travail effectuee au dela de la duree de 8 heures donne lieu a une majoration de 
50 %, a 1'exclusion de toute autre majoration. 
* lorsque le travail est organise avec des heures matinales (de 6 heures a 7 heures) ou tardives 
(de 18 heures a 20 heures, voire au dela), ou le samedi: 
- les heures matinales ou tardives jusqu'a 20 h donnent lieu a une majoration de 30 %, 
- les heures effectuees au dela de 20 heures et le samedi donnent lieu a une majoration de 
50%. 
* le temps de travail effectue pendant la pause meridienne donne lieu a une majoration de 
20 %, lorsque 1'horaire collectif comporte une telle pause. 
Toutes ces majorations sont donnees en temps. Elles s'eteignent avec le mode d'organisation 
qui les a generees. 
Par extension, ces  reductions en temps s'appliquent a tous les  agents dont 1'horaire de travail 
comporte des heures matinales, tardives ou du samedi (§3.2), qu'il s'agisse d'agents dont 
1 horaire collectif de reference unique recouvre des heures de ce type, d'agents integres dans 
des dispositifs d'experimentation de reduction collective du temps de travail (§3.3), d'agents 
qui travaillent a temps reduit (§3.1 et §3.8). 
Les agents qui travaillent selon des horaires individualises ou horaires fiexibles, ne sont pas 
conccrncs par les dispositions ci-dessus, pour la part de leur horaire qui depasse 1'horaire 
collectif ou l'horaire amenage a leur propre initiative. 
Les heures effectuees par les agents au dela de leur horaire habituel sont considerees comme 
des heures supplementaires. 
Les dispositifs damenagement du temps de travail existant dans les unites a la date de signature 
du present accord sont maintenus. II appartient aux parties concernees, si elles le souhaitent, de 
negocier et conclure un accord conforme aux presentes dispositions. 
Dans tous les  cas ,  il conviendra que les unites examinent  avec at tent ion la  s i tuat ion des agents 
t ravai l lant  dans les  quart iers  sensibles .  
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3.2.2- Amenagement saisonnier 
Dans les unites d'EDF et Gaz de France qui auraient recours a ce type d'amenagement, celui-ci 
s opererait par accord local conclu dans le respect des dispositions legales, eventuellement 
assorties de garanties complementaires definies par un accord collectif signe au niveau de la 
Direction concemee. 
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3.3 - REDUIRE LA DUREE COLLECTIVE DU TEMPS DE TRAVAEL 
Les experimentations de reduction coliective du temps de travaii s'inscrivent dans le respect 
des dispositions suivantes precisant: 1'ampleur de la reduction, 1'effet sur la remuneration et ies 
conditions de mise en oeuvre. 
II s'agit ici de reduire la duree de travail de reference d'une equipe, d'un service, d'une unite 
ou partie d'unite, tout en maintenant ou en augmentant, notamment pour la clientele, 
1'amplitude de fonctionnement. 
3.3.1 - Reduction collective et amenagement du temps 
L'exigence de maintenir ou d'augmenter 1'amplitude de fonctionnement conduira generalement 
a mettre en place des horaires amenages pour les groupes d'agents qui experimentent la 
reduction collective du temps de travail. 
L'association de Pamenagement du temps et de la reduction collective ouvre des potentialites 
supplementaires d'evolution et constitue une opportunite d'experimenter des organisations 
innovantes. 
3.3.2 - Unites experimentales 
Plutot que de definir a priori la liste des Unites experimentales, c'est au fur et a mesure de 
1'avancement des projets que seront determinees les Unites experimentant la reduction 
collective du temps de travail. 
Les projets seront examines par le groupe de controle de la mise en oeuvre du present accord 
(voir chapitre 4). 
La dccision d'autoriser ies Unites experimentales a definir une duree hebdomadaire du travail 
infcrieure a 38 heures est prise par les Directeurs Generaux apres avis du groupe de controle 
de la mise en oeuvre. 
3.3.3 - Ampleur de la reduction 
Pour etre significative, la duree experimentee doit s'accompagner d'une reduction d'une 
ampleur suffisante. La plage de 32 heures a 35 heures est retenue. 
11 appart ient  aux accords d'Unites de definir  1'ampleur de reduction correspondant le mieux 
aux besoins de la clientele,  aux imperatifs de 1'exploitation, aux aspirations du personnel,  et  de 
determiner les secteurs concernes. 
L'ampleur de la  reduction pourra eventuellement etre differente selon les secteurs d'activite de 
l'Unite 
1 7  
3.3.4 - Remuneration 
Au salaire verse sur la base du temps reduit, s'ajoute une aide financiere ; « 1'aide a la reduction 
du temps de travail » (ARTT), dont le montant est fonction de la duree travaillee. 
L'ARTT, calculee selon les modalites prevues au §3.1.1, sera equivalente a 3h pour une duree 
hebdomadaire de 32h et a lh30 pour une duree hebdomadaire de 35h. 
Pendant la duree de 1'experimentation, les agents concemes par la reduction collective, seront 
traites, du point de vue des modalites administratives evoquees au §3.1.5, comme les agents a 
temps choisi. 
3.3.5 - Heures supplementaires 
Les heures effectuees par les agents au dela de leur horaire habituel sont considerees comme 
des heures supplementaires. 
La hierarchie veillera a ce que le recours aux heures supplementaires soit exceptionnel; celles-
ci seront obligatoirement compensees en temps (heure et majoration). 
3.3.6 - Retraite 
Les agents cotiseront sur la base du salaire effectivement pergu (hors ARTT). Le decompte des 
annuites pour la retraite sera egalement calcule sur cette base. 
Hs auront la possibilite de cotiser sur le salaire correspondant a 38 heures pendant la duree de 
l'experimentation. Dans ce cas, le decompte des annuites pour la retraite sera egalement calcule 
sur cette base. 
3.3.7 -Conditions de mise en oeuvre 
Pour mettre en oeuvre la reduction collective du temps de travail,. les Unites choisies comme 
experimentales devront avoir conclu un accord collectif, apres avoir verifie que la majorite des 
agents concernes sont volontaires pour le projet. 
Quand la reduction de la duree collective conduit a une duree de travail de 32 heures et qu'elle 
est associee a 1'amenagement du temps de travail, 1'ARTT est majoree d'une heure. 
L accord local prevoira egalement les conditions dans lesquelles sera examinee la situation des 
agents qui declarent ne pas pouvoir participer a l'experimentation. Des solutions appropriees a 
chaque cas seront proposees. 
L accord precisera par ailleurs les evolutions d'organisation, les embauches compensatoires, 
les redeploiements envisages, les etapes de mise en place, ainsi que 1'ampleur de la reduction. 
Ces experimentations ont une duree limitee a 3 ans maximum, a compter de la signature de 
1'accord d'Unite, et sont reversibles. 
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3.3.8- Bilai 
A l'issue des experimentations, un bilan sera realise et presente au groupe de controle de la 
mise en oeuvre» qui fera des propositions sur les suites a donner. 
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3.4 - CONVERTIR DES HEURES SUPPLEMENTAIRES EN EMPLOIS | 
Les signataires du present accord affirment, pour accroltre les effets positifs sur 1'emploi, leur 
ferme volonte de parvemr a une limitation du volume d'heures supplementaires au sein d'EDF 
et Gaz de France et de les compenser prioritairement sous forme de repos. Lexamen des 
evolutions d'organisation du travail necessaires pour y parvenir constituera un des champs de.la 
negociation locale prevue au §1.4. 
3.4.1 - Reduire le volume des heures supplementaires 
L'ambition globale est d'atteindre, d'ici 3 ans, une reduction d'au moins 1/3 des heures 
supplementaires realisees dans 1'annee, afin de generer la creation d'emplois complementaires 
et d'augmenter 1'embauche de jeunes. 
L'accord s'inscrit dans le respect des limites legales du temps de travail (definies par le code du 
travail dans un cadre journalier et hebdomadaire, soit 10 h/jour et 43 h/sem. ou 46 h/12 sem. 
consecutives) 
Les heures supplementaires ne peuvent etre effectuees que sur demande de la hierarchie. Elles 
ne peuvent s'inscrire dans une organisation habituelle et repetitive du travail. Le present 
accord, par les modalites d'amenagement du temps de travail qu'il propose, constitue une 
reponse alternative a la realisation d'heures supplementaires. 
3.4.2 -  Favoriser la compensation en temps 
1'our avotr un impact maximal sur 1'emploi, les dispositions du Statut national (article 16 §5), 
relatives aux heures supplementaires seront appiiquees de fagon a donner lieu effectivement a 
une contrepartie prioritaire en repos. 
Lcs hcures supplementaires effectuees par les agents concernes, au titre du present accord, par 
l'amenagement journalier ou hebdomadaire du temps de travail, les experimentations de 
reduction collective du temps de travail et le temps reduit, seront entierement compensees en 
temps. 
3.4.3 - Negocier les conditions de prise de repos 
La loi permet  d'allonger, par  accord collectif, le delai dans lequel doit intervenir la prise des 
rcpos acquis au titre des heures supplementaires. 
Les unites  qui souhaiteront allonger ce delai jusqu'a 12 mois ,  devront conclure un accord 
collectif, qui determinera les modalites de prise de ce repos. 
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3.5 - REDUIRE ET RECONNAITRE LE TEMPS DE TRAVAIL DES CADRES ~~] 
Les signataires affirment leur ferme volonte de s'engager dans un processus tendant a une 
reduction reelle du temps de travail des cadres, qui sont des acteurs essentiels de 1'evolution 
des pratiques des entreprises en matiere de temps et d'organisation du travail. 
3.5.1 - Reduire le temps de travail des cadres 
Une demarche en profondeur passant par un diagnostic partage de la situation est necessaire 
pour s'atteler au probleme de Ia charge de travail des cadres a EDF et Gaz de France, qui 
releve egalement d'une dimension culturelle qu'il convient de faire evoluer. 
Les signataires veilleront a ce que cette reduction des temps travailles s'applique a tous les 
niveaux de management ainsi qu'aux cadres en situation d'expertise ou d'appui. 
Par ailleurs, cette reduction des temps travailles ne doit pas etre discrimmatoire quant aux 
deroulements de carrieres. 
Une telle demarche doit conduire d'une part a repenser 1'organisation du travail et les missions 
confiees aux cadres, et d'autre part a oeuvrer dans la voie de la delegation afm de permettre un 
allegement de cette charge des cadres. 
Elle pourra aboutir, chaque fois que cela sera necessaire, a des creations d'emplois. 
Un retour d'experience sera organise sur les modalites innovantes retenues par les Unites pour 
alleger le travail des cadres. 
3.5.2 -  Concretiser la reduction du temps de travail des cadres 
Cette reduction pourra prendre des formes diverses dont 1'organisation devra tenir compte, par 
exemple : 
- semaine de quatre jours, 
- conges remuneres de longue duree, en particulier a 1'occasion d'un changement de 
fonction. 
3.5.3 - Reconnaitre le temps de travail des cadres 
Dores et deja, les signataires entendent remedier a 1'importance des temps de travail 
eilectivement realises. 
A cet  effet ,  i l  es t  convenu de preciser  les  condi t ions de la  remunerat ion de la  disponibi l i te .  
Cet te  remunerat ion de la  disponibi l i te  des  cadres  interviendra a  la  fois  sous forme f inanciere  e t  
sous forme de compensat ion en temps.  El le  se  fera  sur  des  bases  claires  e t  acceptees  par  les  
interesses  e t  donnera l ieu a  retour  d 'experience aupres  du groupe de controle  de la  mise en 
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oeuvre de 1'accord. Celui-ci fera des propositions visant a preciser les principes generaux 
d'application de cette remuneration. 
Dans 1'esprit du present accord, qui vise a promouvoir des contreparties en temps et a limiter 
les heures supplementaires, les signataires conviennent de privilegier une compensation en 
temps a l'accomplissement par les cadres d'un temps de travail important. 
Ainsi, et de fagon forfaitaire et globale, il est convenu d'allouer d'une part, une compensation 
fmanciere des depassements horaires, definie pour chaque cadre par sa hierarchie dans une 
limite fixee nationalement, et d'autre part, une compensation en temps dans la limite de 12 
jours maximum par an. 
Les agents pourront, a leur gre, verser cesjours de repos dans leur compte-epargne temps. 
3.5.4 - Reduire les stocks de conges annuels 
Par ailleurs, les cadres accumulent dans bien des cas des stocks importants de conges annuels. 
Un programme devra etre defini entre les cadres concernes et leur hierarchie pour resorber, 
selon une periode a determiner, les stocks de conges annuels non pris. 
La possibilite de verser ces conges sur leur compte-epargne temps est ouverte aux cadres 
pendant un an a compter de la signature du present accord. 
3.5.5 - Fnvoriser une dynamique et clarifier les regles du jeu 
Dans le  cadre du groupe de controle  de la mise en oeuvre,  un groupe de travai l  es t  mis  en place 
des la signature de I'accord. 
11 a  pour  mission :  
-  de ref lechir  a  la  methodologie des diagnostics locaux, 
-  de proposer des solutions favorisant 1 'integration des cadres dans les dispositifs 
damenagement du temps de travail, de reduction collective du temps de travail, de 
temps chois i ,  
- detudier comment la gestion des carrieres des cadres peut integrer des periodes de 
conge remunere de longue duree, par exemple entre deux postes, 
- de reflechir sur la maniere dont  peut etre envisagee la forfaitisation des depassements 
horaires effectues par  les  cadres .  
Ce groupe de travai l  remettra  ses  conclusions au groupe de controle  de la  mise en oeuvre au 
plus  tard au dernier  t r imestre  1997.  
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3.6 - GENERALISER LE COMPTE EPARGNE TEMPS 
Chaque agent pourra demander a ouvrir un compte epargne temps. 
L'epargne constituee sera utilisee pour permettre le depart de 1'agent en conge sans solde ou 
en conge epargne temps. 
Les parties signataires conviennent que les modes d'a!imentation de ce compte, les modalites 
de sa cloture et le regime du conge sont ceux fixes par les Notes aux Unites des 5 mai et 
ler aout 1995. Ces notes seront reexarmnees et adaptees dans 1'esprit du present accord. 
II est prevu de plus que le compte epargne temps pourra etre alimente par les elements 
suivants : 
- les compensations en temps allouees aux cadres au titre de la disponibilite (§3.5); 
- pendant la premiere annee suivant la signature du present accord, le stock des conges 
annuels existant. 
Les beneficiaires actuels d'un compte epargne temps en appiication de 1'accord pour le 
developpement de 1'emploi de novembre 1993 et de leur avenant local d'Unite, pourront 
Hbrement opter pour le present dispositif, tout en conservant le benefice de 1'epargne 
anteneurcment constituee. 
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B- EMBA UCHER PL US DE JEUNES 
L'ensemble des dispositions du present accord a pour but d'augmenter le nombre 
d'embauches, notamment de jeunes, y compris sans experience professionnelle. Conformement 
a 1'Accord pour le Developpement de 1'Emploi et une Nouvelle Dynamique Sociale, une part de 
ces recmtements sera realisee a 1'issue de processus de qualification (contrats d'apprentissage, 
contrats de qualification). 
3.7 - FAVORISER L'EMBAUCHE DE JEUNES 
PAR DES DEPARTS DEROGATOIRES EN INACTIVITE 
Pour rertforcer ces possibilites d'embauches, les signataires conviennent d'ouvrir aux Unites la 
possibilite de negocier des derogations pour les departs en inactivite pendant une periode 
limitee a trois ans a compter de la date de signature du present accord. 
Les accords d'Unite determineront, en fonction de la situation de l'Unite et des services, les 
conditions dans lesquelles les agents statutaires d'EDF et de Gaz de France beneficieront, a 
leur demande et a titre derogatoire, d'une mise en inactivite avec jouissance immediate de leur 
pension de retraite statutaire. Ces conditions devront s'inscrire dans le cadre des regles 
administratives suivantes : 
- etre en activite de service et a six mois ou plus de l'age terme, 
-  total iser  au moins 37,5 annuites validees tant au titre du regime special de retraite des 
Industries Electriques et gazieres qu'au titre d'un ou plusieurs autres regimes de base 
obligatoires d'assurance vieillesse prevus par le code de la securite sociale, 
-  avoir  accompli a minima 15 ans de services effectifs dans ies I.E.G., 
Laccord local fixera les conditions pour beneficier de ces departs, dans des limites qui seront 
definies par les Directeurs Generaux. 
Compte-tenu de 1'impact potentiel des departs sur 1'organisation du travail et de la necessite 
d oruaniser le transfert des competences, la date de depart est fixee dans les meilleurs delais 
d'un commun accord entre 1'agent et sa hierarchie. Ce delai, qui ne pourra exceder 12 mois a 
compter de la date de la demande, sera fixe par 1'accord d'Unite. 
Au niveau global des entreprises, ces  departs  derogatoires seront integralement compenses en 
nombre par des embauches de jeunes a temps reduit (32h), afin que joue pleinement la 
solidarite inter-generations. 
Cette  compensat ion ne peut s'appliquer unite  par unite, compte tenu de la  diversite des 
situations. Le groupe de mise en oeuvre et de controle disposera de toutes les informations 
necessaires  pour  s 'assurer  de la  real isat ion,  au plan nat ional ,  de  cet  engagement  global .  
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3.8 - AUGMENTER LES RECRUTEMENTS, ET EN PARTICULEER L'EMBAUCHE 
DEJEUNES 
Les dispositions du present accord, reiatives au developpement de formes differenciees de 
temps de travail (amenagement du temps de travail, experimentation de ia reduction collective, 
developpement du temps choisi) facilitant les evoiutions d'organisation, conduiront pour la 
periode des trois ans qui viennent, a ce que 75 % des recrutements statutaires se fassent a 
temps reduit (independamment des embauches effectuees au titre du § 3,7). 
Ce temps reduit est, en general, adapte a la situation du groupe dans lequel 1'agent est 
embauche. Sauf cas particulier, notamment s'agissant des emplois crees pour completer des 
equipes de travail, la duree de travail retenue ne sera pas inferieure a 32h. 
Par accord d unite, seront precises les emplois ou metiers qui feront 1'objet d'un recrutement a 
temps plein ou a temps reduit. 
Les agents recrutes a temps reduit s'engagent pour une periode de trois ans. 
Pendant cette periode, ils disposent de la possibilite de postuler sur les emplois vacants, sous 
reserve de conserver leur temps reduit. 
Au-dela des trois ans, les agents ont la possibilite de passer a temps plein ou d'evoluer vers des 
durees de travail differentes, a 1'occasion de la nomination dans un autre emploi. 
L expression du choix de l'agent sera formulee suffisamment tdt  pour une prise en compte 
prioritaire par 1'unite dans la gestion previsionnelle de Vemploi. L'entretien annuel 
d"appreciation constitue 1'opportunite privilegiee pour cette expression. 
L'accord d'unite precisera les conditions dans lesquelles seront examinees les situations 
individuelles qui n'auraient pas ete resolues dans le cadre ci-dessus. 
La remunerat ion des  agents embauches a temps reduit, de meme que 1 'ensemble des modalites 
administratives, sont celles qui s'appliquent aux agents a temps choisi, telles que definies dans 
le  present  accord. I I  en  est  de  meme pour 1'ensemble des condi t ions de t ravai l .  
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CHAPITRE 4 - DISPOSITEF DE CONTROLE DE LA MISE EN OEUVRE 
Le present accord est fonde sur 1'articulation d'objectifs economiques, sociaux et de solidarite. 
Un groupe de mise en oeuvre et de controle, compose des parties signataires, est mis en place 
pendant toute la duree d'application de Faccord. Sans prejudice des attributions des organismes 
statutaires competents, ses missions sont les suivantes : 
• apprecier dans toutes ses dimensions et au fil du temps les effets de 1'accord, 
• suivre les engagements nationaux d'embauches, 
• proposer, sous les formes qui conviendront, des actions permettant de faciliter la mise 
en oeuvre de cet accord, de le completer, voire de 1'amender, 
• determiner des mesures correctrices eventuelles, 
• emettre un avis sur les projets de reduction collective du temps de travail avant 
decision des Directions Generales, 
• etablir un retour d'experience complet a 1'issue des experimentations, 
• preparer le dialogue sur les points evoques au §1.6. 
Ce groupe de mise en oeuvre et de controle dispose des elements d'appreciation necessaires a 
son bon fonctionnement: 
- des informations quantitatives nationales, 
- des elements qualitatifs et quantitatifs en provenance des Unites et des Directions, en 
particulier ceux remontant des dispositifs de controle de la mise en oeuvre des accords 
decentralises, 
- des accords signes en Unites au titre du present accord. 
Les indicateurs qui seront fournis au groupe pour assurer ses missions sont a minima les 
suivants : 
- nombre dagents statutaires repartis par temps de travail, 
- indicateurs comparatifs sur les evolutions de carriere des agents a temps reduit et a taux 
plein,  
-  nombre d'embauches (a temps reduit et a temps plein) et de departs, 
-  heures  travaillees, dont heures supplementaires (payees ou recuperees). 
- indicateurs de masse salariale, 
- montant des remunerations complementaires, 
- montant des exonerations de charges sociales, 
- indicateurs de developpement, .... 
Le groupe de mise en oeuvre et  de controle pourra demander  des  elements complementaires 
sous forme d'elements chiffres ou d'enquetes diverses. 
Les modalites de fonct ionnement  du groupe de rnise  en oeuvre et  de  controle  seront 
determinees par les signataires du present accord. Le groupe pourra se doter de prolongations 
regionales au niveau de chaque GREE. 
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CHAPITRE 5 - DISPOSITIONS FINALES 
5.1 - CHAMP D-APPLICATION ET ENTREE EN VIGUEUR 
Le present accord est applicable a l'ensemble des unites d'EDF et de Gaz de France. II entre en 
vigueur a compter de la date de sa signature. 
5.2 - DUREE 
Le present accord est conclu pour une duree de trois ans. 
Dans les trois mois qui  precederont cette echeance, les signataires conviennent de se rencontrer 
pour examiner, compte tenu des travaux du groupe de mise en oeuvre et de contrdle, 
l'opportunite de reconduire le present accord : 
- si la  reconduction est  decidee, le  renouvellement s 'operera  ulterieurement chaque annee 
par tacite reconduction, 
- si la direction ou 1'ensemble des organisations syndicales signataires  decide de mettre fin a 
1'accord,  celui-ci cessera de produire tout effet  au terme des t rois  ans .  
Les dispositions du §3.7 cesseront ,  en tout etat  de  cause, de produire tout  effet a 1'issue du 
delai  de  t rois  ans .  
5.3 - REVISION 
Le resultat des travaux du groupe de mise en oeuvre et de controle pourront rendre necessaire 
la revision du present accord. 
1'endant les trois premieres annees, il pourra etre revise avec 1'accord de 1'ensemble des parties 
signataires. 
Ulterieurement, la revision pourra intervenir dans les conditions prevues a 1'article L 132-7 du 
code du travail. 
5.4 - MISE EN CONFORMITE AVEC LES EVOLUTIONS LEGISLATIVES ET 
REGLEMENTAIRES 
Des lors que des evolutions legislatives ou reglementaires auraient des effets directs sur les 
dispositions de 1'accord, les parties conviennent d'examiner la necessite de sa mise en 
conformite 
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5.5 - DENONCIATION 
A l'issue de la premiere periode de trois ans, 1'accord pourra etre denonce dans les conditions 
prevues a l'article L 132-8 du code du travail. 
Cette denonciation pourra concerner soit 1'ensemble de 1'accord, soit une partie de ses 
dispositions. 
5.6 - DEPOT 
Des sa conclusion, le present accord sera, a la diligence de la direction, adresse par envoi 
recommande avec accuse de reception, en cinq exemplaires a la direction departementale du 
travail et de 1'emploi de Paris, et en un exemplaire au greffe du conseil de prud'hommes de 
cette meme ville. 
5.7 - NEGOCIATION DES ACCORDS LOCAUX 
Les accords locaux seront negocies, dans les meilleurs delais, avec 1'ensemble des 
organisations syndicales representatives au niveau de 1'unite, sans prejudice des attributions des 
organismes statutaires competents. 
Fait a PARIS, le 31 Janvier 1997 
Le Directeur General 
d'ELECTRICITE DE FRANCE 
Le Directeur General 
de GAZ DE FRANCE 
Pierrc DAURES Jacques MAIR! 
Les representants  des  Federations Syndicales  :  
C.G.T. C.F.D.T. C.G.T.-F.O. C.F.E.-C.G.C. C.F.T.C 
z 
Environnement, ev6nement et information & EDG GDF Services (EGS) Lyon Metropole 
ANNEXE III 
Questions posees par les agents du Centre EGS Lyon Metropole 
a leur Directeur sur VAccord .  
QUESTIONS RELATIVES AU DEBAT 3/3 
DSbat 6 Poursuivre et amplifier le dialogue, alors qu'aujourd'hui II est inexlstant dans les groupes 
Debat 6 Pourquoi n'a-t-on pas organise un referendum pour demander l'avis de tous 
Debat 6 Peut-on faire eonfiance aux directions pour ce nouvel accord 
D6bat 6 Est-ce un accord impos6 par le gouvemement 
D6bat 6 Est ce que 1'ensemble des unit6s est concern6 par cet accord 
Debat 6 Ou veut en venir l'6tat avec ce type d'accord, qui semble etre une vision i court terme, rien netant prevu a 1'issue des 3 ans 
Debat 6 Que fait-on de la non signature des 2 OS les plus representatives 
D6bat 6 Est-ce que la direction tiendra compte du r6f6rendum des agents 
Debat 6 Pourquoi 25 % du personnel vont-ils imposer leur vue § 75 % 
Debat 6 Est-ce que l'abolition des articles 15 et 16 ne vont pas entrainer une derive du statut 
Debat 6 Dans les precedents projets, il 6tait question d'une prime equivalente i 1 mois de salaire pour les agents qui optent d 32 h, qu en est-il 
D6bat 6 Ya-t-il un rapport entre 1'article 15 et les 32 h 
Debat 6 Le temps partiel actuel a-t-il cree des emplois 
Debat Et le tel6 travail 
Debat 6 Y a-t-il un rapport entre cet accord et les negociations des salaires 
Debat Pourra-t-on exercer une autre activit6 
Debat ^ 6 Pourquoi aujourd'hui favoriser le temps partiel alors qu'hier il etait fait opposition pour raisons de service a ceux qui voulaient prendre le 13e mois 
Debat 6 Que vont devenir les CES ou autres contrats 
Debat 6 Pourquoi ne pas etre solidaire a fond et imposer des choses d partir d'un certain plancher de revenu fiscal par menage 
Debat 7 Comment les heures supplementaires vont-elles generer des emplois 
Debat 7 
Comment fera-t-on pour remplacer les heures supplementaires par des emplois alors que ce type d'heures est par principe un travail aleatoire et non repetitif et 
qu'il est le plus souvent lie § des contraintes de service 
Debat 7 Sur quelles bases estimera-t-on les heures supplementaires avant de les convertir en emplois 
Debat 7 Les heures supplementaires devront-elles etre recuper6es immediatement 
Debat 
Debat 
Debat 
r ^ 
Les heures supplementaires seront-elles r6cuper6es en totalit6 
8 Que signifie reduire et reconnaitre le temps de travail des cadres 
8 Les cadres ben6ficieront -iis toujours de 1'indemnite extra-horaires 
Debat 
D6bat 
Debat 
8 f .  „  Par solidarite nationale, 1'indemnite extra-horaires des cadres devrait 6tre supprim6e 
Quelle incidence en terme d'emploi pour la RTT des cadres 
8 Cet accord creuse encore plus les fosses entre les colleges, surtout avec les cadres, c est encore eux qui sont favorises dans cet accord 
Debat 
Debat 
Debat 
O 
m __..r 
Ccl 
Tous les agents atteints par la limite d"Sge de depart i la retraite, notamment les cadres, devraient etre mis en inactivit6, aucune mission particuliire ne devrait 
leur Stre confi6e 
Est-ce que les 32 h sont vraiment basSes sur le volontariat 
Ccl A-t-on la garantie que ce sera vraiment du volontariat 
Debat 
Debat 
Ccl Le fait d'accepter les 32 h n'est-il pas un frein a l'6volution de carriere. Quels moyens pour le verifier 
Fin Comment seront informes ceux qui n'ont p*u venir le 14/11 
Themes : 
1 - Reorganiser le temps de travail (15 000 embauches) 2 - Conciller competitivite et emploi 3 - Specificite EGSLM 4 - Sous-traitance 5 - Image a Texterne 6 - Negocier au 
niveau decentraliser 7 - Heures supplementaires 
TRI DES QUESTIONS POSEES PAR CHAPITRE 13/02/1997 
iN6 Chap Thdmes Questlons 
i chao 3 1 1 La direction peut-elle refuser ou imposer les 32 h a un seul agent faisant partie d'un petit groupe 1 
IChap 3 1 1 Est-ce que 1'application des 32 h est applicable a tous les services i 
1 Est-ce que 1'accord est valable dans tous les colleges —____—_—_____—— i 
1 Les non titulaires ont-ils droit aux 32 h . . 1 
< Chap 3 1 1 Les postes seront-ils maintenus a temps plein : 
• ChaD 3 1 1 Est-on sur de rester dans son poste en demandant a travailler 32 h „ . i 
1 Un changement de lieu de travail impose pourra-t-il remettre en cause une demande de 32 h ! 
1 Si postulation dansun poste6 32hd'unagent 138h, commentcela sepassera-t-il ... 1 
?Chap 3 1 ^ 1 Un agent i 4/5 peut-il se porter candidat sur un poste a temps plein en conservant son 4/5 4 
: Chap 3 1 1 Une personne a temps partiel qui opte pour les 32 h beneficiera-t-elle toujours de son temps partiel — i 
1 Les 4/5 font aujourd hui 30,40 h, quelles seront les mesures du passage a 32 h .. 1 
jChap 3,1 1 Dans le temps choisi, pourra-t-on choisir autrement la reduction du temps de travail que le 32 h i 
iChap 3.1 1 
1 
Est-ce que le principe du mi-temps existe toujours, sera-t-il sur la base de 38 ou 32 h ______— •—i 
Comment cela se passe-t-il pour des agents deji a % de temps i 
1 Les contraintes de service sont-elles opposables a des demandes de temps partiel ou tout ce qui est contenu dans 1 accord i 
1 Pourrait-il y avoir du temps partiel sur la base de 32 h i 
1 Le samedi sera-t-il considere comme un jour ouvre i 
1 Comment seront remunerees tes heures supplementaires et a partir de quel horaire dans le cadre des 32 h -• 
i Comment sont remunerees les heures supplementaires entre 32 et 38 h 4 
•Chap 3 1 f Comment convertir les NR en RTT . . .._ 
Chao 3 1 1 Do, ,t.nn r-t imi ,i=r Ip« avannpmpnts au bout de 3 ans oour arriver a 32 h et etre paye 38 s 
Chap 3.1 1 Le 13e mois ne sera-t-il pas remis en cause par les 32 h, est-ce que ceux qui ne veulent pas travailler a 4/5 pourront continuer a prendre ce 13e mois en journees _ 
nupiipc; «nnt Ipr rentes d'aDolication de la conversion d'un NR en temps 
:Chap 3 1 2 Quelle repartition des 32 h : journaliere. hebdomadaire ou annuelle 
iChap31 2 Qui decide des plaqes horaires : hierarchie ou agent i 
2 Quelle implication sur 1'organisation du travail dans un groupe si les agents peuvent passer individuellement a 32 h quand ils le souhaitent _i 
* chap 3 1 2 Va-t-on remettre en cause le mercredi dans le cadre des 4/5 . ! 
' 2 Dans quelles conditions peut-on changer d'horaire pendant la periode des 3 ans : a la demande de 1 agent ou de la direction 4 
Chao 3 1 r ' 2 A-t-on la possibilite de transferer le temps partiel en 32 h. Dans ce cadre, pourra-t-on garder te benefice du mercredi i 
5 Chap 3 1 Sur un pfateau ouvert le samedi pourra-t-on travailler 3 jours 9h et le reste le samedi _ . .. ! 
ChaD 3 1 3 Est-ce que le nombre d'heures sera impose sur toute publication de postes — * 
iChap 3.1 3 
3 
Est-ce qu'un poste occupe par quelqu'un travailiant a 32 h, paraitra systematique a 32 h en cas de vacance 1 
Un poste a 38 h peut-il paraftre a 32 h sur decisions de la direction — ______ 4 
'Chap 3,1 
Chan 3 1 
k 3 
- -
Dans un groupe travaiant 32 h un poste se libere, a quel horaire est-il publie i 
Sur auelle assiette seront calculees les charges sociales i 
ChaD 3 1 4 Incidence financiere sur allocations familiales _____— i 
: chap 3 1 4 Comment sera calcule le sursalaire familial ______ — i 
phan 3 1 4 Comment sera calculee la prime d'interessement pour ceux travaillant a 32 h i 
T 4 Comment seront calcutees les indemnites : sursalaire, medailles, interessement .. 
phan 3 1 1 4 Est-ce que cela changera les cotisation CAS, IVD 
Chao 3 1 Consequences des 32 h sur les charqes sociales notamment sur celles de la CMCAS _____ 
Chan 3 1 1 "" 4 Si 1'ARTT est versee sous forme de prime, est-elle imposable 
4 Que deviennent les avantages financiers lies au conge parental d'education . 
Chap 3.1 Retraite : incidences financieres du passape i 32 h peridant et au deli des 3 ans , — ———.— — — — -—* 
1 - Principes 2 - Organisation 3- Vacations postes 4- Incidences financieres 5 - Retraires 6 - Modalites administratives 7 - Compensations emplois (?) Q14-02XLS 
QUESTIONS RELATIVES AU DEBAT ^ 
N° Chap Themes Questions 
Debat 1 Les embauches, c est-d-dire 15 000 seront reparties dans toutes les unites 
Debat 1 Y aura-t-il vraiment 15 000 embauches 
D6bat 1 
Pourquoi annoncer 15 000 emplois alors que c est un maximum et que parallelement il y aura 13 000 departs en retraite ? en faisant comme cela on trompe tout 
le monde 
Debat 1 Pourquoi parle-t-on creation d'emplois alors qu'il s'agit de renouvellement de diparts a la retraite 
Debat 1 On annonce 15 000 embauches, le but n'est-il pas la baisse de la masse salariale "v • f • v. - j 
D6bat 1 Si on ne connaft pas le nombre de volontaires, comment peut-on affirmer qu'il y aura 15 000 embauches i f'i'n 
Debat 1 Si personne ne choisit les 32 h, y aura-t-il d minima 11 000 embauches 
D6bat 1 Comment trouver 40 000 volontaires 
Debat 1 Si le quota n'est pas atteint que se passera-t-il 
D6bat 
_ 
Y aura-t-il pression de 1'entreprise ou de l'6tat si le volontariat ne debouche pas 
Debat 2 Embauche des jeunes d accord mais payes a 32 h c est choquant par rapport aux « anciens » 
Debat 2 Quelle sera 1'evolution du nbre d'heures travaillee entre aujourd'hui et dans 3 ans 
D6bat 2 Actuellement a EDF : 140 000, combien apr6s l'accord 
Debat 2 On cree 15 000 emplois combien en supprime-t-on 
Debat 2 Quelle est la contribution directe d EGS a la lutte contre le chomage 
Debat 2 
Dans une entreprise comme la notre qui degage des gains de productivite et une image beneficiaire importante, est-ce aux agents de payer 1'embauche aux 15 
000 jeunes 
Debat 2 Pourquoi une entreprise comme EDF ne peut pas payer 32 h - 38 h, et creer des emplois 
Debat 2 Y aura-t-il gain de productivite si passage a 32 h 
Debat 2 Je ne vois pas bien le rapport entre la reduction du temps de travail et la competitivite 
Debat 2 Cet accord ressemble beaucoup a un plan social deguise 
Debat 2 Cet accord ne risque-t-il pas de conduire a une reduction obligatoire du temps de travail avec a terme baisse des revenus 
Debat ; 2 Quelle est la variation du pourcentage de la masse salariale si tout le monde passe § 32 h 
Debat 2 Pourquoi est-ce 32 h payees 35 et non pas 35 h payees 38 
Debat •4- 2 Suppression des heures supplementaires, diminution du salaire, c est nous qui payons la facture i 
Debat 3 Est-ce qu'il y aura des embauches dans tous les GR 
Debat 3 Si au sein d'un groupe une majorite est d'accord pour les 32 h, la d6cision s'applique-t-elle a ceux qui veulent travailler a temps plein 
Debat Que deviennent les gens qui ne veulent pas faire 32 h dans un groupe qui a opt6 pour 32 h 
Debat r 3 Comment seront d6terminees les organisations quand on aura choisi de travailler i 32 h 
Debat 3 
Dans une organisation basee sur 32 h collectifs couvrant une grande amplitude en horaires, comment le cadre qui travaille 38 h pilotera son groupe (notamment 
le samedi matin) 
Debat 31 Prendra-t-on les opinions des agents pour l organisation du travail a 32 h, ou tout sera-t-il impos6 
Debat 3 Qui va assurer la garantie des services dans le cadre d une diminution d'horaire 
Debat ! 3 Comment fait-on pour compenser le temps degage par les 32 h s'il ne correspond pas i un emploi 
Debat 3 Comment fait-on 1'embauche dans le cas d'un groupe ou le temps ricupere ne correspond pas a un emploi plein 
Debat I 3 
Comment se fera la repartition des embauches ? : est-ce le groupe qui en beneficiera directement ou y aura-t-il mutualisation au niveau de 1'unite ou de 
1'entreprise 
Themes : 
1 - Reorganiser le temps de travail (15 000 embauches) 2 - Concilier competitivite et emploi 3 - Specificite EGSLM 4 - Sous-traitance 5 - Image a Texterne 6 - Negocier au 
niveau decentraliser 7 - Heures supplementaires 
QUESTIONS RELATIVES AU DEBAT 2/3 
Debat 3 Dans quels coileqes et dans quels domaines se feront ces embauches, notamment les 25 % prevus d temps complet 
Debat 3 Est-ce que dans un groupe d au moins 5 personnes, le passage des 32 h creera vraiment un emploi dans ce groupe 
Debat 
Debat 
3 
3 
1 e temps libSre est-il reaffecte au niveau du aroupe ou au niveau du centre 
Le temps Iib6re ira-t-il dans un pot commun ou sera-t-il r6affecte dans le college qui en est a 1'origine 
Debat 3 A partir de quel pourcentage du groupe le choix est-il imposable a tout le monde 
Debat i 3 ie choix de ia rSpartition des 32 h sera-t-il au libre choix des agents ou imposee par la hidrarchie 
Debat ' 3 Qui aura la priorite dans le choix du mercredi 
Debat 3 S'il n'y a pas d accord local, imposera-t-on un horaire collectif amenage 
D§bat 3 Les agents non volontaires pour une amplitude d ouverture des plateaux plus grande devront-ils muter dans d autres postes 
Debat 3 Chaque agence sera-t-elle obliq§e d'accepter 1'ouverture jusqu'a 18h 
Debat 3 Pourquoi ne pas choisir une journee avec des amplitudes tres importantes 
Debat 3 Dans ce domaine, quelles sont les attentes de la direction d'EGSLM 
Debat 3 Quel sera le nombre d'emplois d Lyon dans 3 ans 
Debat 3 Combien d'embauche fera-t-on a EGSLM, quel est le niveau d'engagement de B.B, 
Debat 3 Y a-t-il eu des etudes prealables a cet accord au niveau national et local 
D6bat Quel est l enjeu d'un accord local 
Debat 3 Y a-t-il une etude en cours sur les consequences de l accord a Lyon, quel emploi dans quel domaine -. 
Debat 3 Pourquoi un accord local, ne peut-on pas appliquer l accord national 
Debat 3 Les reformes a Lyon et la mise en place de nouvelles techniques font apparaitre des manques en emploi, cet accord sera-t-il 1'occasion pour tout reequilibrer 
Debat 3 Un calendrier des negociations locales a-t-il ete etabli 
Debat ^ 3 L'accord local slnscrit-il dans 1'accord national ou localement peut-on remettre en cause 1'accord national 
Debat i 3 Quels seront les horaires d'ouverture des plateaux 
Debat 3 Avant de determiner 1'amplitude d ouverture des plateaux, ne peut-on pas prendre en compte les souhaits des agents 
Debat ^ 'S1 La direction tiendra-t-elle compte uniquement du volontariat pour 1'ouverture des plateaux jusqu a 18 h et le samedi matin 
Debat 3 Concretement quels moyens va-t-on se donner pour adapter nos organisations tout en repondant aux besoins en charge de travail 
Debat _ 3 Est-il envisaqe le regroupement de volontaires sur un meme site 
Debat 3 Compte-tenu de la charge de travail actuelle, comment va-t-on faire pour travailler 32 h, alors qu'a 38 on ne s'en sort pas 
Debat 3 Y aura-t-il un qroupe charqe de i'information et de Caide, au SRH, pour repondre aux questions individuelles des agents qui seraient int6resses 
Debat 
Debat 
3 Attendra-t-on la formation des jeunes embauches pour mettre en place de nouveaux horaires 
4 Le passaqe d 32 h n'entrainera-t-il pas un passage plus important a la sous-traitance qu'aujourd'hui 
D6bat 4 Comment va-t-on embaucher 15 000 personnes alors que les travaux vont partir au prive 
Debat 5 Vu de 1'exterieur EDF a un statut privil6gi6, le passage a 32 h est mal per$u 
Debat 5 
A-t-on conscience que cet accord apparait comme un accord de nantis, remarque que l'on peut entendre : « A EDF vous ne faftes d6jd pas grand chose, alors 
maintenant... .. 
Debat 
Debat 
5 On nous demande de partager comme si l'on 6tait des nantis 
6 Pourquoi la direction a-t-elle fait passer cette reforme sans consulter le personnel 
Debat 
Debat 
6 Trouvez-vous normal que cet accord soit annonce pendant les vacances de Noel, comme cela a ete le cas pour l'article 15 
6 Pourquoi les aqents ont-ils appris la siqnature de l accord par les medias avant d'en etre informe par le hierarchie 
Debat 
Debat 
f 6 Pourquoi n'y a-t-il pas eu de debat orqamse par la direction 
6 fLes directions et les syndicats ne sont pas a l'6coute du personnel 
Themes ; 
1 - Reorganiser le temps de travail (15 000 embauches) 2 - Concilier competitivite et emploi 3 - SpecificitS EGSLM 4 - Sous-traitance 5 - Image d l'externe 6 - N6gocier au 
mveau decentraliser 7 - Heures supplementaires 
I r%| yca \4uc.a i r vuuuw • m* «™ « « » »— 
N° Chap 
Chao 2 
Thdmes Questions 
Quelles sont les modalites d application de cet accord — —— — 1 
Chap 2 
Chap 3 1 1 5 
3ertaines mesures sont-elles appllcables immediatement —_»«_—,— "i 
Retrarte • comment cotise-t-on, quel temps est pris en compte» s agit-il des heures travailtees <xj des heures pay6es (4/t> ou 35/38) 
•Chap3 1 5 Pourra-t-on racheter des points de retraite au dela des 3 ans ______ — j 
IChap 3.1 5 Pour un retraite, quelle sera la perte de penston, s'il a cotisS pour 32 h au lieu de 38 -j 
\ Chap 3 1 5 Quel sera le cout mensuel supplementeire i la cotisation de l'IVD pour 38 h travaWes 32 ,— _____— — 1 
!Chap31 Le temps de cotisation pour la retraite sera-t-il augmentt pour ceux qui optent pour 32 h _____ — = 
iChap 3 1 6 QueMe repercussion sur les conges annuels si on passe i 32 h _____ _____— — < 
6 Comment seront decomptes les conges annuels pour les personnes optent pour les 32 h —_____— — • 
Schap3 1 6 Quetle incidence des 32 h pour les aqents en formation (crtdit temps) _____ — —I 
6 Quefqu'un 4 32 h ; comment sont prises en compte les p6riodes de maladie ou de longue maladie ____ — 1 
! Chap 3 1 Ccl Le directeur de centre fera-t-il 32 h ___ : r-, j—i 
'Chap 3.1 
Chap 3.2 
'Chap 3.2 
iChap 3.2 
Cd 
0 
0 
1 
1 
Dans le cadre de la conversion de NR en temps, les colleges execution et maTtrise ont un pourcentage inferieur i celui des cadres, ils sont donc desavantages. Y aura t-il de ce raitj 
un r6equilibrage des taux d'avancement entre les colleges ___— — — -
Quelle diffirence entre amenagement et reducaon de temps de travdil — — 
Quel lien entre l'elargissement de la plage horaire et les 32 h — 
Qu'est-ce que le mi-temps attractif — ——•—-—-—— 
r— * a i- ,r= rla tm itoc Inc DR nni ir i iri annord local — — — i unap >j.z 
iChap 3.2 
'Chap 3.2 
iChap 3.2 
Chap 3 2 
Chap 3 2 
Chap 3 2 
Chap 3.2 
Chap 3 2 
Chap 3 2 
Chap 3 2 
Chap 32 
1 Les horaires flexibles sont-ils menaces ——•——— 
1 |Est-il concevable dans 1'elargissement de la plage horaire de conserver les horaires flexibles — 
1 Pourquoi ne peut-on pas appliquer la PERS 879 (sur les 4X9) — — 
11Quelle incidence pour les agents en service continu qui sont deja a 35 h — — ——— 
" 1 Est-ce aue le fait d'etre volontaire de travailler le samedi permet de travailler 32 h — —-
1 |Les agents travaillant le samedi matin seront-ils remuneres de la meme maniere que les autres [ours de la semaing_ —— 
i |y a-t-il des possibilites de 32 h pavees 38 si l'on se porte volontaire pour travailler le samedi — '— 
1 (Pour un travail en equipe 3X8, que se passe-t-il —— ——-— 
^ 1 Pourquoi dans 1'amenagement collectif, pour les heures tardives le taux diminue-t il de moctie — 
2|Va-t-on tenir compte des plages horaires creuses et pleines sur un plateau — — 
2|Aura-t-on le choix de la plage horaire .. — — ——— 
Chap 32 
.Chap 3 2 
Chap 3 3 
Chap 3.3 
Chap 3.3 
Chap 3.3 
Chap 3 3 
Chap 3 3 
/ 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
(jim vont aevenir les ameilauemein» u nuianc ubjo vi. — — —— 
1 Est-il envisage une repartition sur 6 jours ouvres — —— i 
Le centre est-il prlt a mettre rapidement en place cet accord s il y a demandes —-————-—- 1 
Combien d aqents a 32 h faut-il dans une equipe pour declencher une embauche .— —— i 
Lyon sera-t-il centre dexperimentation _____ — —-— j 
Aura-t-on le choix du jour de conge dans un 4 X 8 — — 
Oui aura autorite oour adaptetion du temps partiel: SRH ou chef deGK — —-———— — 
IhTm dans un aroupe Pl s'il choisit de passer a 32 h. mdividuellement ou coiiecovemem 
n „,r ln :',Hm h'i ,n -lmAnnnrmmt A 3? h nn||or-tif nn iridividuel, comment sera caicuiee 1 astreirrte ; rr- , r • Chap 3 3 t Dans le cadre d un amonagemeru a jz n wir,ui ^ i —.—___—.——-—— - ,ln rn, ,i«.ment p™ir assnrer les prestations sur les o lours Dans le cas d'un horaire collectif i 32 h , les agents pourraient-ils travailler individuellement sur 4 jours en respeetarw un rouie P°u 
Chap 3.3 J ^ 
1 - Principes 2 - Organisation 3- Vacations postes 4- Incidences financttres 5 - Retraires 6 - Modalites administratives 7 - Compensations emplois (?) Q14-02.XLS 
N" Chap 
Chap 3 38,3.4 
Chap 3.3S3.4 
Chap 3.3&3.4 
Chap 3.3S3.4 
Chap 3.3S3.4 
Chap 3.3S3.4 
Chap 3.3&3.4 
IChap 3.3S3.4 
iChap 3.383.4 
IChap 3.3&S.4 
IChap 3.3&3.4 
'Chap 3.3&3.4 
jChap 3.3S3.4 
iChap 3.6 
»Chap3.6 
iChap 3.6 
|Chap3.6 
Chap 3.7 
Chap 3.7 
Thdmes 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
2 
2 
2 
Ccl 
Questions 
es negociations locales vont-elles tout ficeler ou laissera-t-on des marges de manoeuvre aux groupes _______ 
2uelle est la definition du droit d opposition ... ——•—•— 
PourfappRcstiondecetaccordsurleterrain, quelles reglesserontpropos6esauxagencesclienwe_ ,— — — 
Que faut-il comprendre par groupe de travail — —— -
L accord collectif concernera un GR ou pourra-t-il concerner un sous groupe du GR _____ 1 ~j 
Quelles conditions faut-il pour qu'un horaire collectif soit appliqu6 au sein d un groupe — 
S'ii n'y pas entente au sein d'un groupe, qu'adviendra-t-il . —— —— 
si y a beaucoup de volontaires, qui aura la priorite 
Daris le cadre de la fixation de la plape horaire, cela sera-t-il traite globalement ou GR par GR — _____ 
Ungroupeclientllepeut-ilamenagersonamplitude joumatore(voirelesamedimatin)danslecadredes38hetbaneticieraunehI I 
Commerit conalier les differents horaires —_____ — 
Comment va-t-on s organiser pour tout planffier: stages, conges... — —— 
Que se passera-t-il si pas d accord local . — -— :—:—-— —— 
1'indemnM tfastreinte pourra-t-elle etre compensee en cridit temps — —— 
Les heures supplementaires en steck pourront-elles #tre cumullies dans 16pargne temps (y compris stock existant avant accord) —— — 
Qui fera le travail des agents qui ont opte pour le eompte epargne temps _____ —_—— —— 
Comment dispose-t-on du compte epargne temps dans cet accord . ——— - - -— 
Encasde dipart IVD anticipA, cette personne sera-t-elle systematiquement remplacie par un poste d32h _______ — —— 
OUAIIBS sorrt les conditons locales de depart anticip* _______ —-
iChap 3.7 
IChap 3.7 
IChap 3.7 
•Chap"3.7 
iChap3.7 
iChap 3.8 
|Chap 3.8 
IChap 3.8 
jChap 3.8 
Chap 3 8 
Chap 3.8 
Chap 3.8 
Chap 3.8 
iChap3.8 
IChap 4 
iChap 4 
•Chap 4 
;Chap 5 
'Chap 5 
Chap 5 
* 
—ri-
— 
Que signifie dSpart derogatoire en inactivite 
Est-ce 1'agent qui devra le demander ou est-ce que cela lui sera systematiquement proposi _______— —— — 
Y aura-t-il une embauche effective pour chaque depart anticipi - —— 
A Lvon, quelle sera 1'incidence des departs anticipes — — —-
Combien y aura-t-il de diparts arrticipes sur les 3 ans : ——— :— 
Les embauches a 32 h seront-elles statutaires 
Quelle est la difinition dumot« jeune » —— — 
Les jeunes embauch*s beneficieront-ils du statut national et pendant combien de temps — 
Les embauches seront-elles faites avant la passage effectif a 32 h (fwmatai des nouveaux) 
Quel sera le niveau rfembauche pour les nouveaux embauches — —— 
Les emplois precaires de 1'entreprise seront-ils favonses pour 1 embauche — —— 
Est-ce que les directions se sont engagees a embaucher des chdmeurs en fonctton de leur qualWcatton ——— 
Y aura-t-il un pourcentage entre exp6riment6s et inexperimentts au niveau de 1 embauche des jeunes — 
Nepeut-onoasdonnerlaprioritSauxenfantsrfagente _ .... ... — ——— 
Un controle svstematique des syndicats doit Stre oper6 et le processus arrete si les directions ne tiennent pas leursengagements 
Y aura-t-H des moyens concrete de mesures des embauches de ces ieunes 
Le centre mettra-t-il en place des outite de collecte pour les demandes de 32 h _ : 
Date de mise en application au niveau nattonal et local — „ —— —— — -
Doit-on attendre 1'issue des n6gociations locales pour appliquer 1 accord national — — —— 
Quelle difference entre accord national et local —— 
1 6principes 2 - Orgariisation 3- Vacatioris postes 4- Incidences financieres 5 - Retraires 6 - Modalites administratives 7 - Compensations emplois (?) Q14-02.XLS 
11X1 L/CO WUCLO I lViM%J r«f\ vi ir%r i i ixi— 
N° Chap Th#mes Questions 
CclDD 
CclDD 
CclDD 
A t-on prSvu quelque chose pour le surendettement d*un agent dans le cadre d'un ATT au sein d'un groupe 
Ne risque-t-on pas a long terme un ecart important dans la pyramide des salaires — 
Que deviennent les anciennes Pere ______ 
CdDD 
ICcl DD 
iCclDD 
Qu'advient-il de la globalisation — — —-—•— 
Est-ce que 1'entreprise est exon6ree des charges pour les heures liees 6 la R1 r —— —— 
Est-on dans le cadre de la loi Robien, sinon quelles sont les diffArences i, — : _____ 
1 ' 
Tableau Un agent recemment embauche en NR 3ou4 peut-il se pemnettre une baisse de salaire 
Tabieau :* En baisse de salaire net, que repr&sente le passage i 32 h 
Tableau M Quelle est la perte reelle de sateire en pourcentage ___ 
Tableau 1 Quelles pertes de salaire par NR et Schelon _____ 
iTableau Pourrait-on avoir un exemple de chiffrage reel par colldge, ex: NR moyen . .. . 
Tableau 4 , y%n Pense-t-on vraiment qu'il est possible de construire une vie avec 7 800 F sans rdelle possibilto d 6volution 
| 
1 - Principes 2 - Organisation 3- Vacations postes 4- Incidences finaricieres 5 - Retraires 6 - Modalites admhistratives 7 - Compensations empksis (?) Q14-02.XLS 
Envirormement, evenement et information a EDG GDF Services (EGS) Lyon Mdtropole 
ANNEXE IV 
EDF GDF Accord : « 15 000 embauches, un projet pour tous » 
ou les reponses du Directeur du Centre EGS Lyon Metropole 
aux interrogations de ses agents. 
EDF - GDF 
RCCORD : 
" 1 5  O O O  e m b a u c h e s ,  u n  p r o j e t  p o u r  t o u s "  
14 Feurier 1997 
Espace Tete d'0r 
ACCORD : "15 OOO EMBAUCHES : UN PROJET POUR TOUS" 
14/02/97 - Espace Tftte cTOr 
EDF/GDF 
INTRODUCTION 
Bernard BOUCHON 
Un accord a 6t6 sign6 et a donnS lieu k de nombreux d6bats. Chacun s'interroge sur ce qu'il y a dans cet 
accord, on en a beaucoup par16 depuis un mois, depuis deux mois. 
II y a des dispositions techniques qui sont k pr6ciser, il y a des enjeux du centre, des enjeux nationaux qui sont 
k approfondir. Jai demand6 k la Communication de vous rencontrer sur votre lieu de travail pour voir qu'elles 
6taient vos pr6occupations d ce sujet. 
Nous avons recueilli environ 700 questions. Ordre avait 6t6 donn6 d la Communlcation de ne r6pondre d 
aucune de vos questions, mais simplement de les noter, en pr6voyant que nous ferions ensuite une 
information k 1'ensemble du personnel pour apporter des r6ponses k 1'ensemble des questions. II 6tait difficile 
d'assurer le service au client, la continuit6 d'alimentation et de r6unir 1600 personnes pour en d6battre. C'est 
pourquoi nous avons fait le choix de r6unir ici, k peu pr6s un quart du personnel, c'est-d-dire 400 personnes, 
tous coll6ges confondus, pour 6changer avec vous sur ce sujet. 
La premi6re chose qu'on vous doit, ce sont des r6ponses a vos questions. C'est pourquoi nous avons organis6 
cette matin6e en deux temps: 
o Dans un premier temps, nous allons r6pondre aux questions techniques, aux questions prdcises 
concernant les modalit6s de 1'accord, et nous savons qu'il y en a beaucoup. Cest Daniel DUCRET et Jean 
ZAPOTOCKY qui vont r6pondre k vos questions qui seront pos6es par I'interm6diaire des gens de la 
Communication. 
=t> Ensuite, nous aborderons le d6bat. Le d6bat sur les enjeux nationaux, le d6bat sur les enjeux locaux. 
- Qu'est-ce que nous allons faire k Lyon ? 
- Qu'est-ce qui est du ressort du plan strat6gique ? 
- Qu'est-ce qui est du ressort de 1'accord ? 
- Quelles sont les dispositions qui vont vous concemer personnellement ? 
- Quelles sont les dispositions qui vont concerner votre encadrement ? 
- Qu'est-ce que la Direction du centre va faire ? 
- Quel va §tre le rdle des organisations syndicales ? 
Dans la deuxidme partie du d6bat, nous pourrons avoir, k partir des questions pos6es, un 6change avec vous, 
un d6bat approfondi sur ces th6mes. 
je souhaite que lorsque vous allez retoumer chacun dans vos exploitations, vous puissiez discuter avec vos 
coll6gues, faire une mise en d6bat sur le sujet. 
Nous avons pris l'engagement que ce d6bat serait int6gralement film6 et qu'il serait 6galement int6gralement 
retranscrit, par 6crit, et diffus6 k 1'ensemble du centre. Autrement-dit, tout ce qu'ii sera dit aujourd'hui engage 
les uns et les autres et sera diffus6 aux 1 600 agents du centre de fagon k ce que chacun puisse lire chez lui 
tranquillement, r6f!6chir et savoir en quoi et dans quelle mesure il peut 6tre concem6 par cet "accord". 
je n'en dirai pas plus en terme dlntroduction et je vous invite k entrer directement dans le sujet. 
Michel SALOMON : 
Comme vous l'a dit Bernard BOUCHON, la semaine du 3 au 7 f6vrier 1997, nous avons fait le tour d'une 
trentaine de GR diff6rents. Plus de 700 questions ont 6t6 enregistr6es. Nous en avons retenu environ 250, car 
certaines 6taient communes. 
1 
ACCORD : "15 OOO EMBAUCHES : UN PROJET POUR TOUS" 
14/02/87 - Espace T#e tfOr 
EDF/GDF 
CHAPITRE 2 
MODAUTES DE UACCORD 
- Quelles sont les modalit6s d'application de cet accord ? 
- Certaines mesures sont-elles applicables imm6diatement ? 
Daniel DUCRET (DD): 
II y a eu un long processus de n6gociations tout au long de I'ann6e 96. Ces n6gociations ont abouti d la 
signature d'un accord le 31 janvier 97 qui comprend 8 modalit6s essentielles : 
1- D6velopper le temps plein choisi 
2- Am6nager le temps de travail 
3- R6duire la dur6e collective du temps de travail 
4- Convertir les heures suppl6mentaires en emplois 
5- R6duire le temps de travail des cadres 
6- G6n6raliser le compte 6pargne temps 
7- Favoriser 1'embauche des jeunes par des d6parts d6rogatoires en inactivit6 
8- Augmenter les recrutements et en particulier 1'embauche des jeunes 
Certaines sont applicables imm6diatement, telles que : 
1- Le d6veloppement du temps choisi 
5- R6duire le temps de travail des cadres 
6- G6n6raliser le compte 6pargne temps 
8- Augmenter les recrutements et en particulier Vembauche des jeunes 
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CHAPITRE 3.1 
DEVELOPPER LE TEMPS CHOISI 
Questions "1" Chapitre 3.1 
PRINCIPES 
La Direction peut-elle refuser ou imposer les 32 h a un seul agent faisant partie d'un petit groupe ? 
DD : Non, parce que le temps choisi est ouvert d tous les agents qui le souhaitent. 
Les 32 h sont-elles applicables 6 tous les services ? 
DD: Oui 
Est-ce que 1'accord est valable dans tous les colldges ? 
DD: Oui 
Les non titulaires ont-ils le droit aux 32 h ? 
DD : Les jeunes embauch6s peuvent pratiquer un horaire de 32 h au cours de leur stage statutaire. 
Les non statutaires (personnes en CES, contrat de qualification, d'int6rim ...) n'ont pas droit aux 32 h. 
Les postes seront-ils maintenus en temps plein ? 
DD : Les emplois sont d temps plein. L'agent qui occupe cet emploi est volontaire pour travailler d temps 
r6duit. 
Est-on sur de rester dans son poste en demandant & travailler 32 h ? 
DD : Oui, sauf s'il y avait des conditions tr6s exceptionnelles dans un service. Mais 6 priori, 1'organisation 
permettra syst6matiquement k un agent de travailler 32 h et de rester dans son emploi. 
Un changement de lieu de travail impos6 pourra-fil remettre en cause une demande de 32 h ? 
DD : Non 
Si postulation dans un poste a 32 h d'un agent k 38 h, comment cela se passera-fil ? 
DD : L'emploi est d 38 h et 1'agent opte pour 32 h. La hi6rarchie modifiera 1'organisation de fapon d permettre 
k cet agent d'occuper cet emploi. 
Un agent & 4/5 peut-il se porter candidat sur un poste 6 temps plein en conservant son 4/5 ? 
DD: Oui.  
Une personne i temps partiel qui opte pour les 32 h b6n6ficiera-t'elle toujours de son temps partiel ? 
DD : Oui, elle peut opter pour un temps partiel 6 30,4 h ou pour un temps rdduit de 32 h. 
Les 4/5 font aujourd'hui 30 h 40, quelles seront les mesures du passage k 32 h ? 
DD : L'agent qui travaille 30 h 40 peut conserver une dur6e de travail de 30 h 40 et il b6n6ficiera d'une aide 8 
la r6duction du temps de travail de 3 h. II travaillera 30 h 40 et il sera r6mun6r6 33 h 40. II peut 6galement 
choisir de travailler durant 32 h. Sa r6mun6ration sera alors 6quivalente d 35 h. 
Dans le temps choisi, pourra-fon choisir autrement la r6duction du temps de travail que les 32 h ? 
DD : Oui. Dans le temps choisi, on peut choisir 35 h, 32 h, et descendre jusqu'a 19 h. 
M6me k 19 h, l'agent b6n6ficiera d'une aide d la r6duction de travail de 3 h, c'est-d-dire que l'agent 
augmentera son salaire d'environ 16 % (19 h de travail r6mun6r6es 22 h). 
Est-ce que le principe du mi-temps existe toujours. Sera-fil sur la base de 38 ou 32 h ? 
DD : Le mi-temps est d6fini sur la base de 38 h, donc on ne pourra pas aller en deyd de 19 h. 
Comment cela se passe-fil pour des agents d6ja k 3/4 de temps ? 
DD : Les agents k 3/4 de temps peuvent reste dans leur syst6me actuel, ou travailler 28,5 h r6mun6rees 31,5 
h ou opter pour 32 h r6mun6r6es 35 h. 
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Les contraintes de service sont-elles opposables k des demandes de temps partiel en tout ce qui est 
contenu dans Vaccord ? 
DD: Non. 
Pourrait-il y avoir du temps partiel sur la base de 32 h ? 
DD : Non, le temps partiel est sur la base de 38 h. La dur§e de travail k EDF GDF est de 38 h. 
Le samedi sera-t'il consid6r6 comme jour ouvr6 ? 
DD: Non. 
Comment seront r6mun6r6es les heures suppl6mentaires et d partir de quel horaire dans le cadre des 
32 h? 
DD : Les heures effectu6es par les agents au deld de leur horaire de r6f6rence, dans le cadre de 
I'am6nagement du temps de travail, sont consid6r6es comme des heures suppl6mentaires. 
Comment convertir les NR en ARTT ? 
Jean ZAPOTOCKY (JZ) : Une personne qui b6n6ficie d'un avancement peut demander de conserver son 
salaire et de travailler 35 h dans un premiertemps. Et lors d'un deuxidme NR, de travailler 32 h. 
Un NR correspond environ d 1,5 h de temps de travail. Une personne qui b6n6ficie d'un NR peut le compenser 
1,5 h de temps. II y a un abondement de 1'entreprise ce qui fait que la personne qui vient de b6n6ficier d'un NR 
peut conserver le m§me salaire qu'elle avait avant d'avoir son NR et travailler 35 h au lieu de 38. 
Peut-on cumuler les avancements au bout de 3 ans pour arriver a 32 h et Stre pay6 38 h ? 
DD : Oui, selon le m§me principe. 
Le 13e mois ne sera-t'il pas remis en cause par les 32 h. Est-ce que ceux qui ne veulent pas travailler £ 
4/5 pourront continuer & prendre ce 13e mois en journ6es ? 
DD : II sera toujours possible de prendre le 13° en cong6. Si les agents ont opt6 pour une dur6e de travail de 
32 h, le 13° mois sera 6gal a 32/38° du salaire plus l'Aide a la R6duction du Temps de Travail - ARTT -
6quivalente d 3 h travaill6es. 
Questions "2" Chapitre 3.1 
ORGANISATION 
Quelle r6partition des 32 h : journali6re, hebdomadaire, mensuelle ou annuelle ? 
DD : Les quatres r6partitions sont possibles. Le choix est a nigocier avec son sup6rieur hi6rarchique. 
Qui decide des plages horaires : hi6rarchie ou agent ? 
DD : La Direction fixe l'horaire collectif de r6f6rence des diff6rents groupes. 
Quelle implication sur l'organisation du travail dans un groupe si les agents peuvent passer 
individuellement & 32 h quand ils le souhaitent ? 
DD : C'est la hi6rarchie du groupe qui doit adapter son organisation de fagon k permettre d tous les agents qui 
le demandent de b6n6ficier d'une dur6e de travail de 32 h. 
Va-t'on remettre en cause le mercredi dans le cadre des 4/5 ? 
DD : Non. II y a un certain nombre de personnes qui prendront le mercredi et d'autres personnes d'autres 
jours. 
Dans quelles conditions peut-on changer d'horaire pendant la p6riode des 3 ans : k la demande de 
1'agent ou de la Direction ? 
DD : Les deux. L'agent qui souhaite modifier son horaire de travail, n6gocie avec sa hi6rarchie son nouvel 
horaire. La hi6rarchie peut aussi lui modifier son horaire. 
A-fon la possibilite de transf6rer le temps partiel en 32 h. Dans ce cadre, pourra-fon garder le 
b6nefice du mercredi ? 
DD : Oui. Les agents qui travaillent actuellement d temps reduit et qui beneficie du mercredi, peuvent a 
nouveau ben6ficier de cette journee. 
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Sur un plateau ouvert le samedi pourra-t'on travailler 3 jours 9 h et le reste le samedi ? 
DD : Les agents travaillant le samedi auront leur compl6ment d'horaire rSparti sur le reste de la semaine en 
fonction de Corganisation retenue. Si exceptionnellement, il leur 6tait demand6 de travailler 9 h par jour, il y 
aurait une majoration correspondant & leur fait. 
Questions "3" Chapitre 3.1 
VACATIONS POSTES 
Est-ce que le nombre d'heures sera impos6 sur toute publication de postes ? 
DD : Non. La publication d'emplois se fera sur des emplois de 38 h. Une mention pr6cisera que chaque agent 
retenu sur cet emploi aura la possiblit6 de r6duire son temps de travail. 
Est-ce qu'un poste occupi par quelqu'un travaillant k 32 h, paraitra syst6matiquement a 32 h en cas de 
vacances ? 
DD : Oui dans le cas d'une r6duction collective du temps de travail. Les dispositions peuvent faire 1'objet d'une 
clause dans un accord collectif local. 
Non, dans le cadre d'un temps choisi. La publication se fera d 38 h. 
Un poste a 38 h peut-il paraitre i 32 h sur d6cisions de la Direction ? 
DD : Non. 
Questions "4" Chapitre 3.1 
INCIDENCES FINANCIERES 
Sur quelle assiette seront calculies les charges sociales ? 
DD : L'assiette sera calcul6e sur 32/38e pour les charges sociales. L'ARTT n'est pas un salaire, elle se 
rapproche plus d'une indemnit6. Elle est cotisable comme le salaire 6 Cexception de la cotisation retraite 
(IVD). 
Quelle est 1'incidence financi6re sur les allocations familiales et le sursalaire familial? 
DD: Aucune. 
Comment sera calcul6e la prime d'int6ressement pour ceux travaillant a 32 h ? 
DD : La prime d'int6ressement sera calcul6e sur la base 35/38e. 
Comment seront calcul6es les indemnit6s : sursalaire, m6dailles, int6ressement ? 
DD : Sur la base de 35/38e, pour une personne qui a opt6 pour 32 h. 
Est-ce que cela changera les cotisations CAS, IVD ? 
DD : Non, les cotisations CAS font partie des charges sociales. 
Quelles sont les cons6quences des 32 h sur les charges sociales, notamment sur celles de la CAS ? 
DD : Elles sont calcul6es sur la base de 32/35" augment6es des charges cotisables sur l'ARTT. 
Si 1'ARTT est vers6e sous forme de prime, est-elle imposable ? 
DD : Oui. Mais on parlera plutdt d'indemnit6. 
Que deviennent les avantages financiers Ii6s au cong6 parental d'6ducation ? 
DD : Nous attendons la r6ponse du niveau national. 
Questions "5" Chapitre 3.1 
RETRAITES 
Quelles sont les incidences financieres du passage d 32 h pendant et au-deli des 3 ans ? 
DD : Une personne qui opte pour le travail k 32 h, a la possibilite, sur 3 ans, de cotiser sa retraite S temps 
plein. 
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Comment cotise-t'on ? Quel temps est pris en compte ? S*agit-il des heures travail!6es ou des heures 
pay6es (4/5e ou 35/38e) ? 
DD : La cotisation sera pratiqu6e sur la base des 32/38e, si l'agent opte pour un temps r6duit de 32 h. 
Pourra-fon racheter des points de retraite au-deli des 3 ans ? 
DD : Non. Les agents ont la possiblit6 de cotiser sur un salaire d temps plein durant uniquement la dur6e de 
leur engagement. 
Pour un retrait6, queile sera la perte de pension, s'il a cotis6 pour 32 h au lieu de 38 h, pour la p6riode 
des3ans? 
DD : L'annuit6 ne sera pas comptabilis6e au taux de 2% du demier salaire d'activit6 mais au taux de 1,68 % 
(2% X 32/35). 
Quel sera le cout mensuel suppl6mentaire h la cotisation de 1'IVD pour 38 h travaill6es au lieu de 
32 h? 
DD : 6/38e, c'est l'6cart entre 32 et 38. 
Le temps de cotisation pour la retraite sera-fil augment6 pour ceux qui auront opt6 pour 32 h et cotis6 
pour32 h ? 
DD : Non. 
Questions "6" Chapitre 3,1 
MODALITES ADMINISTRATIVES : Cong6s annuels 
Quelle repercussion sur les cong6s annuels, si on passe a 32 h ? 
DD : Un agent qui a opt6 pour un temps r6duit de 32 h a droit k 27 jours de cong6 annuel r6mun6r6s au 
salaire de la periode de r6f6rence (1 ° mai au 30 avril). 
Quelle incidence des 32 h pour les agents en formation (credit-temps) ? 
DD : Les agents qui partent en formation, g6n6ralement suivent une formation d'une dur6e d'une semaine de 
40 heures. Donc, ils r6cupereront ensuite temps pour temps les heures qu'ils auront pass6 en formation. 
Quelqu'un a 32 h : comment sont prises en compte les periodes de maladie ou de longue maladie ? 
DD : Une personne qui est a temps r6duit, quand elle est malade pour une dur6e inf6rieure k un mois, le 
temps r6duit est maintenu et le salaire aussi. Par contre, si la maladie va au dela du mois, l'agent est r6tabli d 
temps plein, c'est-d-dire il pergoit son salaire k temps plein. 
De m6me dans le cas d'un accident du travail ou d'une matemit6, l'agent est remun6re (e) a temps plein. 
CQNCLUSION Chapitre 3.1 
Dans le cadre de la conversion de NR en temps, les colleges ex6cution et maitrise ont un pourcentage 
inferieur k celui des cadres, ils sont donc d6savantag6s. Y aura-fil, de ce fait, un reSquilibrage des 
taux d'avancement entre les colleges ? 
JZ : Chaque annee, le taux d'avancement est debattu au niveau national entre notre Direction et les 
organisations syndicales. Ensuite, nous devons appliquer ce taux. On ne peut pas se substituer aux d6bats qui 
ont lieu. 
Le Directeur du Centre fera-fil 32 h ? 
BB : Peut-6tre un jour, ce n'est pas exclu. 
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CHAPITRE 3,2 
AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL 
Questions "O" Chapitre 3,2 
Quelle diff6rence entre am6nagement et r6duction du temps de travail ? 
DD : II y a am6nagement du temps de travail chaque fois qu'il y a 6largissement des plages d'horaires au-dela 
de 1'horaire collectif de r6f6rence. Les agents, qui travaillent dans ce cadre l&, b6n6ficient des heures 
major6es. Ces heures major6es et r6cup6r6es entidrement auront pour effet de r6duire le temps de travail de 
ces agents, et de cr6er des emplois. 
Quel est le lien entre l'6largissement de la plage horaire et les 32 h ? 
DD : Plus on 6largira la plage horaire du temps de travail au deld de 8 h par jour, et plus on diminuera le 
temps de travail de 1'agent, par le fait des compensations des heures major6es au-deld de 8 h. 
Questions "1" Chapitre 3.2 
Qu'est-ce que le mi-temps attractif ? 
DD : Le mi-temps attractif ne fait pas partie de cet accord. II faisait partie de Caccord 1993 « Accord pour 
l'emploi et une nouvelle dynamique sociale ». 
Rappel sur le mi-temps attractif: Une personne de plus de 55 ans avait la possibilit6, si elle 6tait volontaire, de 
travailler k mi-temps et d'etre remun6r6e § 80 %. 
Cette disposition est maintenue pour les unit6s qui ont sign6 Taccord de 93. Uaccord 93 n'a pas 6t6 sign6 sur 
Lyon-M6tropole. 
Faut-il la signature de toutes les OS pour un accord local ? 
DD : Non. Une seule signature peut suffire sur un accord local. Mais une ou plusieurs OS peuvent s'opposer 
dans la mesure ou leur pourcentage de repr6sentativit6 est sup6rieur k 50 % des inscrits lors des dernieres 
6lections de repr6sentativit6. 
Cest ce que l'on appelle le droit d'opposition. 
Les horaires flexibles sont-ils menac6s par les 32 h ? 
Est-il concevable dans l'6largissement de la place horaire de conserver les horaires flexibles? 
DD : On pourrait combiner les 32 h astucieusement avec une f1exibilit6. Cela fera partie d'une n6gociation 
collective locale. 
Pourquoi ne peut-on pas appliquer la PERS 879 (les 4x9)? 
DD : On peut 1'appliquer (4 x 9, soit 36 h pay6es 38 h), dans le cadre du nouvel accord : l'heure au-deld de 8 h 
est major6e & 50% soit 4X8 = 32h + 4h major6es d 50% c'est-d-dire 32 h + 6 h = 38 h. 
Quelle incidence pour les agents en service continu qui sont d6j& d 35 h ? 
DD : Actuellement, les services continus font en moyenne 35 h sur 6 semaines. La DPRS 6tudie la possibilite 
de cr6er des cycles d 32 h. 
Est-ce que le fait d'etre volontaire pour travailler le samedi permet de travailler 32 h ? 
DD: Oui. 
Les agents travaillant le samedi matin seront-ils remuner6s de la meme mani6re que les autres jours 
de la semaine ? 
DD : Non, le samedi matin, la majoration est de 50 %. 
Exemple : Pour une personne qui travaille le samedi matin de 8 h d 13 h (major6 d 50 %) cela repr6sente 
7,5 h. Elle pourra prendre une journee dans la semaine 
Pourquoi dans I'am6nagement collectif, pour les heures tardives, le taux diminue-fil de moiti6 ? 
DD : Pour les heures tardives, le taux augmente puisqu'il passe d 30 %, alors qu'il 6tait de 20 % de 18 h a 19 
h et de 25 % de 19 h £ 20 h. 
PRINCIPES 
ACCORD . "15 OOO EMBAUCHES : UN PROJET POUR TOUS" 
14/02/97 - Espaee T6te <TOr 
EDF/GDF 
II y a confusion avec les horaires d6ca!6s qui concernent un petit nombre d'agents dans un groupe. 
Effectivement le taux est de 40 %. 
Si l'on veut une partie importante ou la totalit§ du groupe en horaires tardifs, il faut parler d'heures tardives et 
non d'horaires d6ca!6s. 
Questions "2" Chapitre 3.2 
ORGANISATION 
Va-t'on tenir compte des plages horaires creuses et pleines sur un plateau ? 
DD : En fonction des flux de la demande de la clientdle, on pourra adapter les ressources au regard de la 
charges. 
Aura-t'on le choix de la plage horaire ? 
DD : Cela fait partie de la concertation entre les membres de chaque groupe et leur hiSrarchie. 
Que vont devenir les aminagements d'horaire d6ji mis en place ? 
DD : Pour Tinstant, les am6nagements d'horaire d6jd mis en place sont maintenus. 
Est-il envisag6 une ripartition sur 6 jours ouvr6s ? 
DD : Non. 
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CHAPITRE 3.3 
LA REDUCTION DE LA DUREE COLLECTIVE DU TEMPS DE TRAVAIL 
Questioris "1" Chapitre 3.3 
PRINCIPES 
Le Centre est-il pret 4 mettre rapidement en place cet accord s'il y a des demandes ? 
DD : Ce thime fait partie d'une exp6rimentation. Nous avons demand6 d nos directions d'effectuer une 
exp6rimentation. 
Rappel: Pour qu'il y est exp6rimentation, il faut qu'il y est une concertation locale. Ensuite, une n6gociation 
avec les partenaires sociaux est men6e dans le cadre d'un accord collectif local. Enfin, il faut soumettre le 
projet d un groupe national de contrdle de mise en place et attendre la d6cision des directeurs g6n6raux. 
Combien d*agents 4 32 h faut-il dans une 6quipe pour diclencher une embauche ? 
DD : A masse salariale constante, il en faut en moyenne 18 agents d 32 h pay6es 36 h pour que l'on 
embauche une personne dans le cadre de la r6duction collective du temps de travail. 
Lyon sera-fil centre d'experimentation ? 
DD : Nous l'avons demand6. 
Aura-fon le choix du jour de cong6 dans un 4 x 8 ? 
DD : Cela fait partie de la concertation au niveau du groupe de travail. 
Qui aura autoriM pour adaptation du temps partiel: SRH ou chef de GR ? 
DD : Le chef de GR. 
Que devient Phoraire decal6 dans un groupe Pl s'il choisit de passer 6 32 h, individuellement ou 
collectivement ? 
DD : Les horaires d6cal6s des groupes Pl demeurent. Le fait de passer k 32 h individuellement ou 
collectivement conduirait 6 modifier uniquement l'organisation du groupe . Par exemple, l'agent pratiquerait 
l'horaire H2 soit de 14 d 20 h, 4 jours par semaine. 
Questions "2" Chapitre 3.3 
ORGANISATION 
Dans le cadre d'un amSnagement a 32 h collectif ou individuel, comment sera calcul6e l'astreinte ? 
DD : Uastreinte ne change pas. Elle reste identique. Elle est calcul6e au-deld de 1'horaire collectif de 
r6f6rence. 
Dans le cas d'un horaire collectif 4 32 h, les agents pourraient-ils travailler individuellement sur 4 jours 
en respectant un roulement pour assurer les prestations ou les services sur les 5 jours ouvr6s ? 
DD: Oui. 
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QUESTIONS MIXTES sur Chapitres 3.3 et 3,4 
AMENAGEMENT - REDUCTION COLLECTIVE DU TEMPS DE TRAVAIL 
Questions "1" Chapitres 3.3 et 3.4 
PRINCIPES 
Les nigociations locales vont-elles tout ficeler ou laissera-fon des marges de manoeuvre aux 
groupes? 
DD : II y a tout d'abord une concertation entre la hi6rarchie et les membres des groupes concern6s,avant de 
n6gocier un accond collectif au niveau de I'unit6. 
Quelle est la difmition du droit d'opposition ? 
DD : Une ou plusieurs organisations syndicales non signataires de 1'accord, ayant obtenu au total plus de la 
moiti6 des voix des 6lecteurs inscrits aux demieres 6lections peuvent exercer le droit d'opposition. II s'effectue 
dans un delai de 8 jours & compter de la date de signature de 1'accord. L'opposition doit 6tre exprimee par ecrit 
et notifi6e k tous les signataires. L'opposition r6guli6rement exerc6e empeche I'efficacit6 de l'accord dans son 
int6gralit6. 
Que faut-il comprendre par groupe de travail ? 
DD : Un groupe de travail est un groupe d'agents qui ont le m§me horaire collectif de r6f6rence. 
G6n6ralement, c'est un GR ou un groupe dans un GR. Par exemple, un groupe technique clientSle ou un 
groupe gestion client6le dans le cadre d'un GR Agence client6le. 
L'accord collectif concernera un GR ou pourra-fil concerner un sous groupe de GR ? 
DD : Un accord collectif ne se r6alise qu'au niveau de I'unit6. Effectivement, on n6gociera un accord collectif 
avec nos partenaires pour fixer un cadre de coherence au niveau local. Les groupes seront 6tudi6s au cas par 
cas dans ce cadre. 
Quelles conditions faut-il pour qu'un horaire collectif soit applique au sein d'un groupe ? 
DD : II faut qu'il y ait un accord collectif sign6 au niveau de 1'unite par au moins une organisation syndicale 
sans opposition. 
Questions "2" Chapitres 3.3 et 3.4 
ORGANISATION 
Un groupe clientfele peut-il amenager son amplitude journaliere (voire le samedi matin) dans le cadre 
des 38 h et b6n6ficier d'une ARTT) ? 
DD : Un agent qui a un horaire de 38 h peut effectivement r6duire son temps de travail. 
Exemple : S'il est volontaire pourtravailler 5 h le samedi matin, il va r6cup6rer 7,6 h au cours de la semaine. II 
travaillera 35,4 h et sera pay6 38 h. II b6neficiera donc d'une r6duction de temps de travail. 
Comment concilier les diff6rents horaires ? 
Comment va-fon s'organiser pour tout planifier: stages, cong6s,... 
DD : Cest un probl6me d'organisation qui sera traiter au niveau de chaque groupe. 
Que se passera-f il s'il n'y a pas d'accord local ? 
DD : Les dispositions relevant de l'accord local ne seront pas appliquees au centre de Lyon. Cela concerne en 
particulier la r6duction collective du temps de travail. 
CONCLUSION Chapitres 3.3 et 3.4 
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CHAPITRE 3 6 
GENERAUSATION DU COMPTE EPARGNE TEMPS 
L'indemnit6 d'astreinte pourra-felle etre compens6e en cr6dit temps ? 
DD : La DPRS travaille actuellement sur le sujet. Elle va reprendre en fait les 6lements de la note 95 et 
6galement ceux de Vaccord social de 93. 
Qui fera le travaii des agents qui ont opt6 pour le compte 6pargne temps ? 
DD : Lorsque les agents seront absents dans ce cadre, la charge sera 6tudi6 par les responsables du groupe. 
Comment dispose-fon du compte 6pargne temps dans le cadre de cet accord ? 
DD : Des instructions compl6mentaires vont vous etre fournies par la DPRS sur le fonctionnement du compte 
Epargne Temps. 
CHAPITRE 3.7 
FAVORISER fEMBAUCHE DE JEUNES PAR LES DEPARTS DEROGATOIRES ENINACTIVITE 
En cas de d6part IVD anticip6, cette personne sera-felle syst6matiquement remplac6e par un poste k 
32 h? 
DD : Oui, mais la comptabilisation sera g6r6e par le niveau national. 
Quelles sont les conditions locales de d6part anticip6 ? 
DD : Les conditions locales de dipart anticip6 font partie d'un accord collectif local, sachant que la limite d'Sge 
serait de 53 ans. 
Que signifie d6part derogatoire en inactivite ? 
DD : On d§roge § la rdgle des 55 ou 60 ans. 
II faut avoir 37,5 annuites et 15 ans de service dans l'6tablissement. 
Je pense que la condition d*ige sera sans doute de 53 ans. 
Est-ce 1'agent qui devra le demander ou est-ce que cela lui sera syst6matiquement propos6 ? 
DD : Cela fait partie du volontariat. Cest k 1'agent de le demander. 
Y aura-fil une embauche effective pour chaque d6part anticip6 ? 
DD : Oui, la comptabilisation des embauches sera g6r6e par le niveau national. 
A Lyon, quelle sera 1'incidence des d6parts anticip6s ? 
DD : Nous avons recens6 les agents susceptibles de partir dans les 3 ann6es, et qui ont effectivement 53 ans, 
37,5 annuit6s et 15 ans de service. II y a environ 60 susceptibles de b6n6ficier de cette mesure. 
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CHAPITRE 3.8 
AUGMENTATION DES RECRUTEMENTS ET 1'EMBAUCHE A 32 H 
Les embauches d 32 h seront-elles statutaires ? 
DD : Oui, 
Quelle est la d6finition du mot "jeune" ? 
DD : Les dispositions statutaires fixent l*§ge de 1'embauche jusqu d 40 ans. 
Les jeunes embauch6s b6n6ficieront-ils du statut national et pendant combien de temps ? 
DD : lls b6n6flcieront du statut national pendant toute leur carri6re d EDF GDF. 
Les embauches seront-elles faites avant le passage effectif 6 32 h (formation des nouveaux) ? 
BB Non On n'envisage pas de pr6-embauches. Cela se fera comme actuellement pour des embauches d 
38 h. II y a toujours une periode de formation et d'adaptation. C'est evident que lon doit etre actif le plus tot 
possible, mais il n'y a pas de mesures particulieres prevues. 
rtnoi cpra le niveau d'embauche pour les nouveaux embauch6s ? 
jZ • Au niveau du centre de Lyon, on distingue deux choses : !a poiitique de soiidarit^ et la pol.t.que de 
romitpmpni C'est deux choses tout a fait distinctes puisqu'elles ont des objectifs bien diff6rents. 
dela mffltoue de soidari,,; on ne veut rien changer. Rien n'es, m0difi6 par cet accord. On aura 
touiouT dans not ^tiouel so,idar,,6 des con.rats emp,o,-so„dari,6. des con.ra.s emplo.s v„,e, des 
le recrulement Pour une en.reprise qui s'engage, t consetver, pendan, ,ou,e leur vie 
-ransmlse aux chefs de =R. 
Rien n'est modifi6 dans cette politique d embauche. 
|'6ducation nationale, de se presenter dans le syst6me de recrutement. 
y aura.fi, un pourcentage entre exp6riment6s et ine.perimentes au niveau de ,'embauche des 
'DO^Da^ notre sys.6me actuel, ,1 est prevu de pouvoir embaucher 10 % des PeJer=s/s^m* Mu=a«fC 
une certaine exp6rience professionnelle. D6ja nous «IKdo c^VcL en particulier, pour les BTS 
Nous allons continuer ce que nous faisons actuellement. 
Ne oeut-on pas donner la priorite aux enfants d agents ? „ ies «ests de 
DD^ Ues enfants d'agents peuvent participer au recrutement lorsqu Hs en ont le prof„. „ passe les 
s6lection comme tout autre candidat. 
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TABLEAU 
Un agent r6cemment embauch6 en NR 3 ou 4 peut-il se permettre une baisse de saiaire ? 
DD : Un agent embauch6 dans le cadre de 32 h, sans ARTT, son salaire est de 6 952 F et avec l'ARTT qui est 
de 872 F, son salaire bmt est port6 d 7 824 F brut par mois (y compris le 13e mois). 
R6nonse k une interroaation d'une oersonne dans le micro-trottoir: 
Est-ce que cela ne va pas conduire d embaucher des jeunes k 5 000 F/mois. 
La r6ponse est tr6s claire, dans notre entreprise aujourd'hui, un jeune au NR3 et d 32 h, sera r6mun6r6 4 1 
500 F/mois au-dessus du SMIC. 
Est-ce que les agents ont k disposition un document administratif du mSme type que ceux des 
6chelles de salaires en int6grant le passage k 32 h ? 
DD : On pourrait faire ce type de document k la discussion des agents. 
CHAPITRE 4 
SYSTEME DE CONTROLE DE UACCORD 
Y aura-tll un contrdle syst6matique des syndicats de telle maniere k v6rifier si le processus mis en 
place par les directions et bien respect6 ? 
JZ: Lorsque nous n6gocierons 1'accord collectif sur le plan local, nous d6finirons effectivement un syst6me de 
contrdle entre les partenaires et la Direction. 
Y aura-fil des moyens concrets et visibles de tous pour mesurer 1'embauche de ces jeunes ? 
JZ : Absolument. Dans le cadre des contrdles, on 6tablira un tableau de bord qui sera accessible d tout le 
monde. 
Le centre mettra-fil en place des outils de collecte pour 1'ensemble des demandes k 32 h ? 
JZ : Oui, pour communiquer. 
CHAPITRE 5 
PROCEDURES 
Date et mise en application de Vaccord au niveau national et local ? 
BB : II y a, sur les 8 dispositions, 4 nationales que l'on peut mettre en place imm6diatement. 
Cest-d-dire, que les gens qui ont eu des avancements ou des reclassements en d6but d'ann6e 96, s'ils sont 
volontaires, peuvent demander d6s maintenant leur r6duction de temps de travail 
Doit-on attendre 1'issue des n6gociations locales pour appliquer 1'accord national ? 
DD : Non. 
ACCORD I "15 OOO EMBAUCHES : UN PROJET POUR TOUS' 
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CONCLUSION 
A4'on pr6vu quelque chose pour le surendettement d'un agent dans le cadre d'une ATT au sein du 
groupe? 
DD : Je rappelle que la r6duction du temps de travail est bas6e sur un volontariat. On n'a pas a imposer k un 
agent de passer k 32 h. 
Effectivement, en cas de gros probldmes (d6c6s du conjoint, divorce, etc...), les conditions sont pr6vues pour 
que l'agent reprenne son travail k temps plein. 
Ces conditions font partie 6galement d'une n6gociation collective. 
Ne risque-fon pas i long terme un 6cart important dans la pyramide des salaires ? 
DD : La pyramide des salaires, entre le niveau le plus bas et le niveau le plus haut, est du rapport de 1 k 4. 
Dans les autres entreprises il est du rapport de 1 a 8. II n'y a pas un grande d6formation, a priori. 
Que deviennent les anciennes PERS ? 
DD : Les anciennes PERS pour 1'instant demeurent. Je pense qu'elles vont 6tre retravaill6es. 
La PERS 879 sur I'am6nagement du temps de travail, compte tenu de 1'accord, va etre ream6nag6e et 
am6lior6e. 
Qu'advient-t'il de la globalisation ? 
DD : Les personnes qui optent pour la r6duction du temps de travail (35 h - 32 h etc...) ne globalisent plus. Par 
contre, les agents qui travaillent 38 h sur la base de 40 h, b6n6ficient toujours de la globalisation. 
Est-ce que Tentreprise est exoner6e des charges pour les heures liees a la RTT ? 
Est-on dans le cadre de la loi Robien, sinon quelles sont les diff6rences ? 
DD : Non. 
Aujourd'hui, les etablissements EDF/GDF ne peuvent pas b6n6ficier de la loi Robien, c'est-a-dire une aide. 
JZ: La loi quinquennale s'applique k notre 6tablissement, mais pas la loi Robien. 
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CHAPITRE 1 : DEBAT 
Questions "1 Chapitre 1 
REORGANISER LE TEMPS DE TRAVAIL (15 OOO EMBAUCHES) 
X : On a demand6 comment sera articul6 le poste. On a r6pondu k temps plein, mais que l'agent 
pouvait tout a fait faire 32 h. J'imagine que l'on a 6valu6 la quantit6 de travail et donc je pense que cela 
va etre remis en question. 
BB : Nous avons dit comment allait 6tre organis6 le travail dans le mesure ou on allait devoir vivre avec des 
gens qui travailleront 38 h, des gens qui travailleront 32 h. 
II est certain que cela suppose que l'on ait en permanence une vision de la charge de travail du groupe, 
ind6pendamment de l'agent. Une vision au niveau de la productivitd du groupe et que l'on puisse d tout 
moment adapter les effectifs d la charge. Dans certains cas, il y aura effectivement simplement republication 
du poste 38 h occup6 par quelqu'un d 32 h, c'est-d-dire, en fait, le groupe produira une certaine activit6. Dans 
d'autres cas, on verra s'il y a lieu ou pas de renforcer le groupe. Mais c'est tout le th6me de la seconde partie 
du d6bat: comment va-t'on g6rer a la fois l'emploi et l'effort de productivit6 du Centre de Lyon. 
Reponse de BB k la remarque de M. LECOQ et M. PEYRERON (Loi de Robien) 
II est certain que lorsque nous avons 6t6 r6unis par la Direction G6nerale au niveau des directions du centre, la 
question de savoir dans quelle mesure EDF allait pouvoir avoir des exonerations de charges a 6t6 pos6e. La 
Direction G6n6rale a bien 1'intention de voir avec les pouvoirs publics pour b6n6ficier dans la mesure du 
possible, d'un certain nombre d'all6gements de charges dans le cadre de la loi quinquennale, sachant que les 
pouvoirs publics, jusqu'fi pr6sent et peut-6tre pour toujours, nous ont refus6 l'application de la loi de Robien. 
Nous n'avons pas aujourd'hui d'instructions fermes du niveau national disant que l'on allait pouvoir b6n6ficier 
de ces r6ductions, mais nous avons bien 1'intention, au niveau de 1'entreprise, d'essayer de tout faire pour 
pouvoir en b6n6ficier. 
M. ROLLAND : La loi quinquennale doit certainement s'appliquer dans 1'entreprise puisqu'elle s'est appliquee 
pour r6duire le temps des organisations syndicales dans le plan des organismes statutaires. 
L'APJE et l'APE : L'Aide Pour les Jeunes Enfants est soumise en rapport k un plafond de revenu pour un 
m6nage. Par contre, 1'Aide d'Education Parentale est soumise k un temps de travail. C'est-d-dire qu'il faut 
r6duire son temps de travail d 50 % pour avoir droit & cette aide. 
Dans le cadre de la r6duction du temps de travail, les gens qui seraient d 32 h, n'y auraient pas droit. Ceux qui 
sont d 80 %, de 50 i 80 %, ont droit & cette aide. 
Exemple : les gens qui ont actuellement le mercredi, ont droit: 
aux 3 h d'aide d la r6duction du temps de travail (NR10 6chelon 4, pour ceux qui sont inf6rieurs), 
d 1'aide d'6ducation parentale, 
puisque l'on ne les force pas d repasser d 32 h et qu'ils restent § 30 h 60 (cela doit faire d 80 %). 
Ils ont donc droit aux deux, avec 1'engagement de le faire sur 3 ans, puisque c'est la base de l'accord. 
Postes : Les 4 x 9 ne sont pas caduques. Ils existent encore. C'est vous qui avez refus6 de 1'appliquer. 
Merci de nous dire aujourd'hui que vous 6tes prets d le faire. Nous sommes contents de fapprendre. 
Vous avez d6battu sur ce qui est national et local, mais vous 6tes bien avanc6s sur des n6gociations locales 
qui n'ont, pour ainsi dire, pas eu lieu. Parce que nous aurons quelques exigences dans ces revendications la. 
Exemple : Les 32 h, pour nous, sont sur 4 jours et pas autrement. Donc, quand j'ai entendu hebdomadaire, 
mensuelle ou annuelle, si vous voulez 1'accord des organisations syndicales, il faudra aussi en passer par 
quelques-unes de nos exigences. Cela ne va pas se faire tout seul. 
J.Z : On n'y pense d'ailleurs tr6s s6rieusement avec Daniel DUCRET, on ne se faisait pas d'illusions. On sait 
tr6s bien que 5 organisations syndicales auront 5 points de vue differents et nous devons bien tenir compte des 
5. 
M. LECOQ : J'ai simplement r6agit tout k l'heure sur le tableau, en ce qui concerne les r6mun6rations. Ce sont 
des r6mun6rations brutes alors que cela aurait 6t§ plus explicite si elles avaient 6t6 en r6mun6ration nette. 
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DD ; Daris les exempies qui ont 6t6 donn6s, ramen6s au 1/13e, c'est-d-dire le mensuel multipli6 par 13 mois, 
cela donne : 
7 222FNR3- Echelon 4 
9 243FNR7- Echelon 8 
9 026 FNR9 - Echelon 4 
11 043 F NR13 - Echelon 6 
13 072 F NR17 - Echelon 4 
19 107 F NR23 - Echelon 7 
(voirtableau ci-apr6s) 
REMUNERATION DU TEMPS REDUIT 
(en brut) et 1/12 annuel 
ARTT: Aide a la Reduction du Temps de Travail 
Remuneration 38 h Remuneration 32 h sans ARTT* 
Remuneration 32 h 
Avec ARTT* 
NR 3 ech 4 8 255 F 6 952 F 7 824 F 
NR 7 ech 8 10 854 F 9 140 F 10 012 F 
NR 9 ech 4 10 576 F 8 906 F 9 778 F 
NR 13 ech 6 13 459 F 11 334 F 12 397 F 
NR 17 ech 4 15 492 F 13 018 F 14 269 F 
NR 23 ech 7 22 474 F 18 925 F 20 699 F 
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X : Concernant les r6mun6rations, 6tant donn6 que l'on embauche plus que des bacheliers, aujourd'hui tout le 
monde entre en NR4. 
M. PEYRERON : La mise en place du groupe de contrdle de l'accord ne se fera pas localement, elle se fera 
nationalement. C'est lui, nationalement, qui g6rera l'emploi sur le centre. Le groupe de contrdle pourrait au 
niveau r6gional cr6er des petites commissions. Mais ce n'est pas un centre qui fera un groupe de contrdle sur 
la mise en place de l'accord. Cest nationalement que l'on va g6rer tout cela. Un centre individuellement n'a 
pas les mesures de contrdler. S'il y a une r6duction de travail valable sur le Centre de Lyon, qui doit cr6er des 
emplois sur le Centre de Lyon, on n'est pas surs que les emplois soient r6percut6s sur le Centre de Lyon. 
BB : II est certain que pour 1'accord national, il existera un groupe de contrdle de 1'accord au niveau national. 
Les accords locaux ont pour objectif de r6introduire le syndicalisme dans 1'enjeu local, dans la concertation 
locale. Par cons6quent, je suis tout d fait favorable k ce que l'on propose aux organisations syndicales qui 
seront int6ress6es d ce que soit cr66, en plus du groupe de contrdle national, un petit groupe de contrdle au 
niveau local. Naturellement, nous n'obligerons personne k y participer. 
X : J'ai une petite analyse assez personnelle. Je trouve qu'un pays ou une entreprise qui ne propose que 32 h d 
sa jeunesse est quand m§me un pays qui fonctionne avec des b6quilles. 
J'ai une autre analyse : on donne la parole au personnel maintenant apres un accord qui, en fait, est arriv6 
sans que ce soit v6ritablement un besoin du personnel. Le personnel n'a pas parl6 avant de 1'accord, il n'a pas 
demand6. Cest un accord qui est tombe et a mon avis ce n'est pas le besoin du personnel. Donc, on est 
devant le fait accompli. 
Cest dommage, car j'entendais M. ALPHANDERY hier qui disait que l'on 6tait l'6lectricien le plus gros du 
monde. Je me demande si on n'a pas 1'accord le plus imb6cile du monde. Cest bien dommage. 
Comment dit-on : Am6nagement du temps de travail ou Reduction du temps de travail ? 
Le droit d'opposition emp6chera-t'il 1'application de 1'accord ou de la signature de l'OS toute seule 
avec la Direction ? C'est bien d'avoir un droit d'opposition, mais 1'accord se fait quand m§me, k quoi 
cela sert d'avoir un droit d'opposition ? 
DD : Sur I'am6nagement du temps de travail, on parle de 1'horaire collectif de r6f6rence et lorsque vous 
augmentez les plages de travail autour de cet horaire collectif de r6f6rence, pour un certain nombre d'agents 
du groupe, c'est ce que l'on appel l'am§nagement du temps de travail et on majore bien entendu les heures au-
deld de 1'horaire collectif de r§f6rence, voire au-deld m§me de 20 h etc.., le samedi. En majorant ces heures et 
en les faisant r§cup§rer syst§matiquement, cela a pour but de diminuer en fait le temps de travail de ces 
agents concem§s. Donc, on a bien am§nagement et r§duction du temps de travail pour les agents concern§s. 
Je reviens sur le probl§me des accords collectifs. Lorsque l'on n§gocie un accord collectif avec 1'ensemble des 
partenaires sociaux, certains d'entre eux, s'ils ne sont pas d'accord, peuvent §mettre un droit d'opposition. Ils 
§crivent d la Direction et aux autres partenaires qui ont sign§ 1'accord et sous un d§lais de 8 jours, la Direction 
doit r§pondre. Si les organisations syndicales sont majoritaires par rapport aux inscrits, c'est-d-dire si une 
organisation syndicale repr§sente plus de 50 % des inscrits, s'ils nous r§pondent n§gativement, i'accord local 
n'est pas appliqu§. 
X : J'aimerais savoir si VARTT doit etre consid§r6e uniquement comme une prime ou si elle a un statut 
diff6rent, si elle est consid6r6e comme une prime, s'il est bien vrai que la seule Direction, h tout 
moment, peut supprimer la prime sur notre salaire comme elle peut supprimer toutes les primes qui 
peut y avoir ? 
M. ROLLAND : Tout d'abord cette prime fait partie int§grante du salaire donc 4 moins que 1'entreprise 
EDF/GDF d§pose son bilan, de fagon juridique, toute prime qui fait partie int§grante du salaire pendant une 
dur§e d§termin§e, qui est reconduite mensuellement et r§guli§rement, fait partie int§grante du salaire donc, ne 
peut pas 6tre supprim§e. II y a des jurisprudences aux Prud'hommes la-dessus qui sont tr§s claires. Elle ne 
peut pas §tre supprim§e 
Au bout de 3 ans, il n'y a pas 50 solutions, ou il y a reconduction de 1'accord et il est reconduit dans sa totalite, 
ou il y a d§nonciation de 1'accord d'une des parties et il n'y a plus d'accord. Donc, il n'y a plus de gens qui 
b§n§ficient de 1'ARTT et il n'y a plus de gens d 32 h. 
Ou il y a reconduction de 1'accord et il est reconduit nationalement et localement et prime incluse ou il n'y a pas 
reconduction de 1'accord, il n'y a pas reconduction des temps de travail tels qu'iis sont, on retombe alors dans 
le domaine du statut national ou du code du travail. 
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BB : Je confirme absolument. II est certain que pendant 3 ans vous allez avoir la possibilite, la Iibert6 de 
travailler 32 h si vous le souhaitez. Nous n'avons aujound'hui aucune garantie que cette Iibert6 vous soit Iaiss6e 
au bout de 3 ans. Cela d6pendra, d ce moment ld, d'un rapport de force ou, tout du moins, de n6gociations 
entre diff6rents partenaires sociaux, la Direction et 6galement les pouvoirs publics. Ce qui est certain, c'est 
qu'au jour d'aujourd'hui, la question a 6t6 pos6e k la Direction g6n6rale. Nous partons pour un accord de 3 ans 
qui vous laisse libre de choisir votre temps de travail. II est possible que cette Iibert6 vous soit supprim6e dans 
les 3 ans. 
X : Est-ce que la cote des agents sera & d6terminer par rapport au choix qu'ils auront fait de 32 h ou 
38 h? 
Exemple : Pour un poste de travail de 38 h. II y a 2 agents de comp6tences 6quivalentes, tSches 6gales qui 
sont sur le poste. L'un fait 38 h, 1'autre 32 h. Le poste est par exemple de 38 h, lequel des 2 agents sera choisi 
sur le poste ? Ce probl6me, on peut le trouver 6galement dans le cadre des avancements. Alors si on a une 
hi6rarchie qui est pour les 38 h, et que l'on fait 32 h, en avancement reculera un petit peu et si c'est le 
contraire, on aura 6galement le contraire. 
Quelle garantie peut-on avoir que la hi6rarchie appliquera le choix des candidatures en poste, le choix des 
candidats des avancements sans tenir compte du choix du temps de travail de l'agent ? 
BB : Cest une excellente question qui fait la conclusion de tout a l'heure. Je vais un peu anticiper. II est certain 
qu'aujourd'hui, le temps partiel dans 1'entreprise repr6sente environ 2,5 % du personnel, un petit peu plus d 
Lyon et que l'on n'est pas du tout habitu6 a vivre avec des gens qui travaillent 38 h et des gens qui travaillent 
32 h. II se peut que dans 2, 3, 4 ou 5 ans, on ait un tiers, un quart ou la moiti6 du personnel qui sera & 32 h et 
l'autre moiti6 d 38 h. 
Par cons6quent, je vais veiller tres personnellement a ce qu'il n'y ait pas de discrimination dans les choix en 
fonction du temps de travail. Sur un poste, 1'agent qui sera retenu sera celui qui sera le meilleur candidat pour 
le poste. Pour un avancement, c'est celui qui a le meilleur professionnalisme. Nous allons etre amen6, et en 
6quipe de Direction et avec vos cadres et vos chefs de GR, a faire en sorte et itre extr§mement vigilants, pour 
que la Iibert6 que vous offre cet accord (qui est quelque chose d'exceptionnel) ne soit pas compromise par des 
mauvaises mani6res ou des mauvaises fagons de proc6der. Vos responsables n'ont pas a juger d'un choix en 
fonction d'un crit6re de temps de travail. Ceci est 1'engagement formel que je voulais prendre k la fin de cette 
r6union. J'y reviendrai tout d l'heure. 
X : Le centre s'est port6 volontaire pour etre experimentateur, est-ce que l'on peut avoir des pr6cisions 
sur ce projet d'exp6rimentation ? 
BB : II faut savoir que la r6duction collective du temps de travail est soumise § un certain nombre de 
conditions bien pr6cises dont nous allons d6battre longuement avec les partenaires sociaux et en particulier, il 
ne s'agit pas simplement qu'un groupe de travail d I'int6rieur de ses horaires actuels d6cide qu'ils veulent tous 
passer d 32 h, en conservant les memes horaires. Cela suppose 6gaiement un am6nagement du temps de 
travail et des dispositions qui int6ressent, d la fois les agents seuls mais 6galement 1'entreprise. II est certain 
que si vous 6tes pay6s 35 h pour travailler 32 h, cela repr6sente une majoration de 8,5 % de votre salaire 
horaire. Si vous etes pay6s 36 h pour travailler 32 h, cela represente une majoration de 12,5 % de votre 
salaire. 
Une entreprise qui accepte d'augmenter les salaires de 12,5 % d'un seul coup, il faut certainement quelle y 
retrouve quelque chose. Dans une n6gociation avec les partenaires sociaux : il faut voir quelles sont les 
demandes et les exigences de la Direction, et comme le disait tout d l'heure avec beaucoup de justesse, M. 
ROLLAND, quelles sont les demandes et les exigences des organisations syndicales et d partir de la, on 
n6gocie. Mais n'attendez pas de nous que je vous dise aujourd'hui : "Nous allons faire une reduction collective 
du temps de travail dans tel ou tel GR ou tel groupe de GR". 
Notre negociation n'a pas encore commenc6, ce n'est pas aujourd'hui que l'on va vous donner la conclusion. 
Sur les jeunes, il est certain que d'un point de vue de la communication externe et d'un point de vue de la 
communication vis-a-vis des forces gouvernementales, tout 1'accord porte effectivement sur l'emploi des 
jeunes. 
II est certain aussi que dans les discussions que nous avons avec les organisations syndicales, nous mettrons 
fortement 1'accent sur 1'emploi des jeunes. C'est essentiel. 
D'un point de vue statutaire, 1'embauche d EDF est possible jusqu'd 40 ans, sauf derogation Autrement dit d un 
point de vue purement juridique, la r6ponse de M. DUCRET est fondee. II est certain que notre intention est de 
privilegier le plus possible 1'emploi des jeunes. 
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X : Si daris un groupe de S, 6 personnes» il y a 4 volontaires, que deviennent les 2 personnes qui ne 
d6sirent pas passer aux 32 h ? 
Au niveau des rentr6es financi6res de la CAS, 1'influence des 32 h va conduire k une baisse de rentries 
financi6res. Compte tenu que les 32 h vont permettre une 6conomie de la masse salariale, est-ce que 
les directions pensent cr6diter financi6rement la CAS du dificit ? 
BB : Ce n'est pas au niveau local, ici nous sommes d Lyon, que nous pouvons avoir la rdponse k cette 
question. II est certain que je peux demander § M. DUCRET de se renseigner auprds de la DPRS pour savoir 
ce qui est envisag6 de faire. Mais nous n'avons pas la r6ponse aujourd'hui. 
X : Si 6 I'int6rieur d'un groupe, il y avait un certain nombre de personnes qui passait k 32 h, 
qu'adviendrait-il des autres ? 
DD : Je reviens sur les cotisations CAS, je pense que la masse salariale va rester constante par rapport k ce 
qu'elle 6tait, donc la masse salariale sera la m§me. 
Nous avons eu un d6bat int6ressant avec 1'ancien Pr6sident de la CAS, M. VINCENT et en bon auvergnat qu'il 
est, on a eu un gros d6bat sur ce calcule ld. 
II est clair que sur la CAS et sur la mutuelle, le probl6me d'IVD est diff6rent. Parce que pour l'IVD on cotise sur 
le temps travaill6 et non sur la r6mun6ration. Le temps travaill6 est inf6rieur, donc il y a des cotisations 
moindre d IVD que l'on peut compl6ter, comme expliqu6 dans 1'accord. 
Par contre, il est faut de dire que sur la mutuelle (ce n'est pas le probleme du 1 %, qui lui, risque d'avoir de 
gros probl6mes avec ce qui est annonc6 sur la baisse des tarifs EDF, puisque c'est 1 % du C.A.), qui est sur la 
cotisation salariale, cela fait une baisse au niveau de la mutuelle, puisque, aujourd'hui, si vous avez moins de 
salari6s... L'objectif des directions est de baisser les emplois de 14 000 dans les 5 ans qui viennent. Entre 
14 000 temps plein qui ne cotisent plus d la mutuelle et remettre 6 000 ou 11 000 emplois § temps partiels, il 
vaut mieux avoir plus d'emplois d temps partiel qu'une baisse significative d'emplois d temps plein. Parce 
qu'au niveau de la cotisation, le calcul est 1'inverse : plus il y a de personnels qui travaillent et plus il y a de 
cotisations mutualistes qui rentrent. 
BB : M. DUCRET a r6pondu. Le probl6me est de savoir, si c'est un groupe qui opte pour 32 h. II y a des gens 
qui pourront travailler 32 h et d'autres qui pourront travailler 38 h d I'int6rieur du groupe. Le probl6me va se 
poser r6ellement lorsque l'on va vouloir proc6der k une r6duction collective du temps de travail. 
Uimpact fort est que, s'il y a r6duction collective du temps de travail, les gens travaillent 32 et sont pay6s 36, 
grdce d 1'ARTT. 
On pourrait se poser la question de savoir a partir de quel moment considere-fon dans un groupe que l'on 
puisse §tre pay6 36 h au lieu de 35. 
On n'apportera pas de r6ponse k cette question aujourd'hui, parce que" nous allons avoir sur la r6duction 
collective du temps de travail des n6gociations extrfimement int6ressantes avec les organisations syndicales et 
c'est bien 16 un des sujets dont nous allons d6battre entre nous. Notre position n'est pas du tout arr6t6e, nous 
allons 6cout6, discut6 et k ce moment ld on verra ce qui r6sultera de nos n6gociations. 
X : En ce qui conceme une personne qui opte pour les 32 h, pourra-felle 6quilibrer avec un 
am6nagement du temps de travail, par exemple, en travaillant le samedi matin et b6n6ficier d'une 
journSe suppl6mentaire ? 
DD : Absolument. Cest-d-dire qu'elle pourra travailler 3 jours dans la semaine et le samedi matin. 
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DEBAT 
EXPOSE de Bernard BOUCHON sur le 1er Chapitre et les enjeux au niveau EDF/GDF Service Lyon-
MStropole 
L'enjeu au niveau national, vous allez pouvoir le relire k travers le document qui vous a 6t6 remis : 
Enjeu pour le d6veloppement de 1'entreprise 
Enjeu de sa comp6titivit6 
Puis d travers cet accord, la possibilit6 de renouer un dialogue social que certains estiment nettement 
insuffisant au niveau de 1'entreprise. 
Dans 1'accord, vous verrez 6galement rappel6s les 6l6ments essentiels de plan strat6gique de 1'entreprise, 
aussi bien pour Gaz de France que pour EDF. Les deux veulent assurer leur d6veloppement et les deux savent 
que leur d6veloppement passe par la qualit6 du service aux clients. Les deux veulent am6liorer leur 
productivit6 et pour cela, un certain nombre de dispositions s'appliquent d tous les centres. 
Je reviendrai (au niveau des questions) aux probl6mes des 40 000, 15 000, 13 000, 11 000, ainsi de suite, des 
chiffres nationaux. 
Mais avant de passer aux questions, je voudrais attirer l'attention sur les enjeux au niveau de Lyon. 
Je voudrais que vous fassiez bien la diff6rence entre ce qu'il y a dans cet accord et ce qu'il n'y a pas. 
Vous savez ce qu'il y a dans le plan strat6gique de Lyon : 
efforts de productivit6, 
suppression de 170 emplois dans un certain nombre de domaines et en particulier par le transfert 
d'activit6s techniques vers des entreprises extemes, 
cr6ation d'une centaine d'emplois dans les domaines client6le et commercial, 
un certain nombre de dispositions Ii6es par ailleurs d 1'astreinte, au d6pannage client6le, au d6pannage 
6lec, au d6pannage gaz, 
le transfert des activit6s de 1'ATIC sur Macon, 
dans quelques annees, la mise en place d'une plate-forme logistique. 
Nous avons d6jd commenc6 une n6gociation, une discussion avec les organisations syndicales sur les 
modalit6s d'am6nagement du temps de travail. Tout cela n'est pas dans l'accord. Tout cela se fera 
ind6pendamment de 1'accord. II ne faut pas m6langer ce qu'il y a dans 1'accord dont on parle aujourd'hui et ce 
que nous ferons dans le cadre du plan strat6gique du Centre de Lyon. 
II est certain que dans l'accord, nous devons k la fois faire un effort sur 1'emploi et en particulier des jeunes, 
mais en m@me temps maintenir notre comp6titivit6. La ligne directrice de notre action sera notre plan 
strat6gique, c'est-4-dire qu'en fait, nous allons 6tre amen6s d g6rer en terme de masse salariale sur la base de 
ce qui est pr6vu (- 170 + 100). Bien sur apr6s, nous allons voir ce que vont donner, au niveau du Centre, les 
possibilit6s d'embauches qui sont offertes d la fois par les d6parts anticip6s, mais aussi par vous-m6me, qui 
6tes ici dans la salle, et par vos coll6gues, en fonction du passage k 32 h. 
Ne m6langeons pas tout. Nous avons beaucoup de choses a faire dans le cadre du plan strat6gique. Nous 
avons un certain nombre de choses d faire dans le cadre de l'accord collectif. Nous avons longuement insiste, 
ce matin sur la n6cessit6 dans un certain nombre de domaines d'avoir un accord au niveau du Centre avec les 
organisations syndicales. Cet accord se fera dans le cadre de ce qui est pr6vu et qui a 6t6 expos6. 
Cet accord avec les O S ne ressort pas du plan strat6gique. Le plan strategique est un acte de management de 
la Direction, qui engage la Direction, qui est decide par la Direction et qui commence d6jd £ etre mis en oeuvre 
et qui sera poursuivi. 
Mais quand allons-nous pouvoir b6n6ficier de cet accord ? 
Demain matin, apr6s-demain matin, pour ce qui est des mesures nationales. Cest-d-dire que si vous etes 
int6ress6 au passage k 32 h, lundi, vous ecrivez h votre chef de service, qui enverra au chef de RH et par la 
m6me vous pourrez b6n6ficier du passage d 32 h. 
Quand allez-vous pouvoir transformer votre NR en r6duction du temps de travail ? 
D6s la semaine prochaine. J'ai demand6 au service des ressources humaines d'6crire personnellement a 
chacun des agents qui a b6nefici6 d'un avancement ou d'un reclassement pour savoir s'il est ou s'il n'est pas 
interess6. Donc, je sais que dans la salle, il y a d6jd des personnes qui sont int6ress6es D6s lundi, les 
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dispositions nationales s'appliquent (Daniel DUCRET a bien diff6renci6 ce qui est du national et ce qui est du 
local). Pour les dScisions nationales vous pouvez en b6n6ficier d partir du 31 janvier 1997. Vous avez d6jd 
perdu 10 jours pour certains. 
Je vais r6pondre § beaucoup de pr6occupations d travers les questions qui sont pr6vues, auxquelles 
s'ajouteront celles que vous avez pos6es au cours du d6bat et que, de fapon tr6s autoritaire, j'ai renvoy6es d la 
deuxi6me partie, car la Communication 6tait gardienne du fil de la r6union. 
je vais passer la parole d Michel SALOMON pour qu'il enclenche sur les questions que vous avez pos6es, 
certaines sont fortement pol6miques, mais je suis Id, je l'ai dit, je le ferai, pour r6pondre k l'ensemble de vos 
questions. 
Questions "1" Chapitre 1 
REORGANISER LE TEMPS DE TRAVAIL (15 000 EMBAUCHES) 
Les embauches, c'est-d-dire 15 OOO seront-elles r6parties dans toutes les unit6s ? 
Y en aura-t'il vraiment 15 OOO ? 
Pourquoi annoncer 15 OOO embauches alors que parall6lement il y aura que 13 OOO d6parts ? 
BB : L'entreprise a la n6cessit6 imp6rieuse d'am6liorer sa productivit6 et sa comp6titivit6. Ne serait-ce que, 
pour demain, faire face aux comp6titeurs, c'est-d-dire aux autres entreprises qui voudront nous prendre des 
clients, pour rester aussi comp6titifs que d'autres entreprises avec qui on se compare actuellement. 
Par cons6quent, l'entreprise doit tenir compte du fait que, dans certains secteurs par exemple le nucl6aire, 
comme indique le futur contrat de plan, il n'y a aucune construction de centrale nucl6aire, dans d'autres 
secteurs, il y a des efforts de productivit6 qui sont Ii6s k la disparition de certains emplois et de la cr6ation 
d'autres. 
Dans l'6volution de Vemploi qui a 6t6 largement diffus6 dans 1'entreprise, il 6tait pr6vu de 1'ordre de 13 000 k 
15 000 -certains ont dit 20 000- suppressions d'emplois pour permettre d l'entreprise de se moderniser. II avait 
6t6 dit 6galement dans ce dossier que des cr6ations d'emplois seraient essentiellement dues au 
d6veloppement, au service d la client6le et aux dispositions d'am6nagement du temps de travail. 
L'objectif est de faire moins 13 000 ou moins 15 000 dans un domaine, et de faire autant que l'on pourra le 
faire, un minima 11 000 et si possible 15 000 cr6ations d'emplois dans d'autres domaines pour renforcer la 
comp6titivit6 de Tentreprise. 
II n'y a pas contradiction entre moins 13 000 et plus 11 000 ou plus 15 000, c'est simplement la modernisation 
de Ventreprise qui conduit d supprimer certains emplois et k en cr6er d'autres. 
On annonce 15 OOO embauches, le but n'est-il pas la baisse de la masse salariale ? 
BB : Oui, un des objectifs cit6 dans les papiers de la Direction g6n6rale, consiste d contenir la masse salariale 
globale de l'entreprise d travers les 6volutions. Effectivement, on va faire des suppressions d'emplois. Mais, si 
on ne fait pas les cr6ations d'emplois dues k I'am6nagement du temps de travail, quelle sera effectivement la 
baisse de la masse salariale ? sera-t'elle la meme si l'on fait des embauches ? Je ne peux pas r6pondre Cest 
un point sur lequel nous serons amen6s d interroger nos Directeurs. 
Si on ne connait pas le nombre de volontaires, comment peut-on affirmer qu'il y aura 15 OOO 
embauches ? 
BB : Bien sur, on n'affirme pas qu'il y aura 15 000 embauches. II est dit qu'il y aura 11 000 embauches. Ces 
11 000 embauches sont calcul6es en prenant en compte les d6parts h la retraite, les d6parts naturels 
conduisant k embaucher sur la base de 32 h au lieu de 38 h. Ils sont pris aussi sur une estimation : k EDF, le 
nombre de gens travaillant d temps partiel, de 1'ordre de 2,5 % pourrait §tre port6 d un chiffre d peu pres 
6quivalent au niveau national, c'est-d-dire d 12, 12,5 % environ. Les 11 000 sont calcul6s comme cela. 
Les 15 000 d6pendent de vous et que de nous de fagon g6n6rale. II est certain que cela suppose qu'un tiers du 
personnel de GDF/EDF (c'est-d-dire environ 40 000 personnes, un minima) r6duise son temps de travail. 
Et si finalement, la liberte qui vous est donnee de reduire votre temps de travail, de passer de 38 h d 32 h, 
vous ne la saisissez pas pour des raisons qui vous sont propres (vous pr6f6rez travailler 38 h, parce que vous 
avez besoin de financement, pour des raisons qui vous appartiennent personnellement sur lesquelles nous 
n'avons pas k nous prononcer en tant que Direction) et bien il est certain qu'on n'ira pas d 15 000. Le 15 000, 
ce n'est pas un engagement, c'est un pari. Et le pari, il d6pend de vous, il d6pend de vos coll6gues du Centre 
de Lyon et il d6pend des 140 000 agents de l'entreprise. Cest eux qui feront que l'on passera ou pas de 11 000 
d 15 000. 
Y aura-fil pression de 1'entreprise ou de l'Etat si le volontariat ne d6bouche pas ? 
BB : On peut formuler la question differemment : 
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Est-ce que l'on ira vers des postes # 32 h, de telle manfere A tenir les objectifs ? 
Soyons r6alistes, aujourd'hui, au niveau de I'6tat, l'accord a ent6rin6. Au repas de la CGPME, le pr6sident 
de la CGPME a pos6 la question d M, JUPPE : Va-t'on g6n6raliser les 32 h dans toute la France ? II a eu une 
r6ponse extrfimement prudente. 
Aujourd'hui, vous avez des experts qui vous disent : "II faut r6duire le temps de travail». D'autres experts 
disent: "Non, il faut faire plutfit de la productivit6 et ne pas r6duire le temps de travail. La r6duction du temps 
de travail d6truit les emplois". 
Aujourd'hui, le gouvemement est extrdmement prndent k ce sujet et il h6site Vous le savez tous. Vous lisez la 
presse, les joumaux, vous 6coutez la radio, vous savez bien qu'il y a un d6bat li-dessus. 
Aujourd'hui, on a Iaiss6 EDF augmenter de 8,5 % le salaire de base des agents qui travailleront 32 h payees 
35 h et de 12,5 % s'ils sont pay6s 36 h. L'6tat nous a autoris6 d faire cela. Mais il attend des embauches de 
jeunes en retour. II y aura au niveau national, comme l'a dit M. PEYRERON, un Comit6 de Surveillance qui va 
regarder h quoi conduit 1'accord. II y a 6galement les pouvoirs publics qui ont un oeil en permanence sur ce que 
fait EDF, entreprise nationalis6e. Que se passera-t'il, si dans un an, un an et demi, deux ans, on s'aper?oit que 
l'on n'est pas a 11 000, pas a 15 000. Aujourd'hui, je n'en sais rien. II est certain qu'§ ce moment la, il faudra 
bien que nos Directeurs Generaux, notre President se mettent d'accord avec les pouvoirs publics pour savoir si 
cet engagement a 6t6 tenu ou pas. 
Je ne peux pas r6pondre d la question de savoir si un jour peut-6tre, on aura un ordre imperatif des pouvoirs 
publics, disant : "Vous vous etes engages sur tel chiffre alors faites-le, peu importe finalement si vous 
d6gradez votre competitivite". 
Questions/Remarques de la salle 
X : Sur les 15 000 avanc6s, M. BOUCHON a dit un minima 11 000 embauches et souhaiterait 15 000, si tout 
va bien. Cest-d-dire si 40 000 agents passent i 32 h. 
Si 40 000 agents passent d 32 h, la charge de travail de ces 40 000 agents correspondrait & l'embauche de 
7 500 emplois, pas & 4 000. On ne devrait pas passer de 11 000 h 15 000, mais on devrait passer de 11 000 & 
18 500. Parce que si on fait le ratio : gain de 6 h/agent, 40 000 agents x 6 h, on divise par 32 h, cela fait 
l'embauche de 7 500. 
Ou sont-ils ces 3 500 qui devraient travailler ? 
BB : On a le m§me probleme au niveau national et au niveau local. II est certain que Ventreprise a pour 
objectif, d la fois de concilier comp6titivit6 et emplois. Cela veut dire qu'il y a des gains de productivit6 qui sont 
d faire et qui seront d faire. 
On reviendra sur une question qui pr6occupe le plus les gens de Lyon : Si "X" personnes passent d 32 h dans 
un groupe, est-ce que l'on va embaucher dans ce groupe ? 
Ce n'est pas de la mutualisation prorata temporis. Ce n'est pas une mutualisation temps pour temps. II y a 
effectivement une part de productivite qui est rendue au personnel, mais il y a une part de la productivit6 qui 
est conserv6e par Centreprise. Cest-a-dire que nous allons devoir g6rer en permanence, d'un cdte la 
comp6titivit6 de l'entreprise et de 1'autre c6te l'emploi. Et vous avez mille fois raisons, ce n'est pas 1 pour 1, au 
niveau de la compensation en nombre d'agents. 
X : Etes-vous pret, pour montrer l'exemple, k travailler 32 h et etre paye 35 h. 
BB : Je reviens sur ce que j'ai dit: ce n'est pas exclu, d'ici quelques temps. 
X : Par rapport d la masse salariale, vous avez dit que vous n'aviez pas tout d fait une r6ponse. 
j'ai un document en ma possession (j'en ai parle avec M. DUCRET) de M. MATHIAS qui a reuni le 22 et 23 
janvier les membres des Ressources Humaines. 
La question sur la masse salariale : M. MATHIAS disait, la masse salariale des 142 000 agents EDF/GDF 
1996, sera la meme que la masse salariale des agents qui seront en 1999 et ils seront 136 000. II manque 
6 000 agents. 
BB : Vous etes dans le scenario du maintien de la masse salariale globale. 
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X : Moi, je suis dans le sc6nario des documents que la Direction donne aux chefs de RH. Nous Vavons en notre 
possession. Je regarde cela fait - 6 000, pour la m§me masse salariale, dans 3 ans avec 1'accord. 
BB : Vous avez raison, sur le sc6nario que vous 6noncez. Cest le sc6nario avec maintien de la masse 
salariale globale de 1'entreprise dans les 3 ans qui viennent. 
Apr6s, qu'est-ce que cela donne transpos6 au Centre de Lyon, on en repariera pour voir quels seront les 
sc6narios lyonnais dans ce domaine. 
X : Comment va-ton gSrer les 6 heures par semaine de tiches qui ne seront pas faites par les 
personnes qui passent 6 32 h ? 
S'il y en a qu'un ou deux, dans ce syst6me ld, on n'est pas pret d'embaucher. Si c'est les copains qui absorbent 
le boulot de ceux qui font 32 h, je ne sais pas comment on va g6rer tout cela. 
Suppression 170, + 100, les + 100 seront comment ? 38 h ou 32 h 7 
BB : Cest le coeur du probl6me. Aujourd'hui, vous avez effectivement, dans le cadre du plan strat6gique des 
endroits ou l'on sait que l'on doit faire des gains de productivit6 importants et on sait que l'on va r6duire de 
fagon assez sensible les effectifs. Les domaines qui sont concern6s sont les GEX ELEC, les GEX GAZ et les 
SETM et par ailleurs un certain nombre d'autres domaines. 
Dans ce domaine ld, nous allons mettre en oeuvre notre plan strat6gique. 
Est-ce que l'accord va faciliter ou pas, acc6l6rer ou pas l'6volution, je n'en sais rien. De toute fagon, c'est 
quelque chose qui se serait fait ind6pendamment de 1'accord. 
II y a 6galement des domaines : 
la cr6ation de 1'agence "Pro.", 
la cr6ation de l'agence "entreprise", 
le renforcement de la n6gociation commerciale, 
les agences client6le, 
le conseiller Gaz, le conseiller Elec, 
domaines dans lesquels nous allons 6tre amen6s d cr6er des emplois. 
Cela veut dire clairement que la r6affectation ou 1'affectation d'agents d embaucher ne se fera pas au niveau 
du groupe, elle se fera au niveau du Centre. Cest-d-dire que les embauches supp!6mentaires seront affect6es 
en fonction des objectifs de notre plan strat6gique. En particulier, dans un certain nombre de secteurs ou l'on 
veut vite avoir de la productivit6 et reduire les effectifs, il n'y aura aucun remplacement. L'adaptation et la 
reconversion des agents que l'on a d6jd engag6es depuis maintenant un mois et demi, seront poursuivies, si 
dans ces groupes les agents demandent & passer d 32 h. II y aura un calcui de productivit6 qui sera fait, un 
caicul de charges et puis on ira vers la d6croissance du groupe. 
Par contre dans d'autres secteurs, comme celui des agences clientele, il va falloir regarder deux choses : 
premier point, qu'est-ce qui, dans le plan strat6gique, a 6t6 pr6vu pour les renforcer, 
deuxi6me point, en fonction de 1'ouverture des plages horaires, en fonction du nombre de personnes 
demandant & travailler 32 h ou moins dans ces groupes, quel doit 6tre le renfort 6 mettre dans ces 
groupes. 
lra-t'on plus vite ? lra-t'on moins vite ? 
Cest quelque chose qu'il va falloir g6rer en continu. 
Est-ce que les 100 emplois, sont des emplois £32hou£38h? 
Ce sont des emplois en masse salariale calcul6s sur la base de 38 h. Nous nous sommes engag6s, vis-6-vis de 
Paris, sur une 6volution de notre masse salariale. 
Est-ce que nous allons avoir la situation aussi favorable que la Direction G6n6rale d'avoir une masse salahale 
constante pendant 3 ans ? 
Est-ce que nous allons aller vers une augmentation de la masse salariale ou est-ce que nous allons aller vers 
une diminution de la masse salariale ? 
Le plan strat6gique tel qu'il est congu aujourd'hui, avec -170, +100, est un plan strat6gique pr6voyant une 
baisse d'emplois et une I6gere croissance de la masse salariale, puisque certains vont b6n6ficier 
d'avancements, de reclassements et d'echelon. 
II y a ce que l'on appelle dans le jargon des Directions, le GVT (glissement vieillesse technicite) qui fait que la 
masse salariale augmente d effectif constant du fait du vieillissement de la population et des reclassements. 
Notre ligne conductrice dans cette affaire, sera toujours le plan strategique. 
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Questions "2M 
CONCILIER COMPETITIVE ET EMPLOIS 
Dans une entreprise comme la ndtre qui d6gage des gains de productivit6 et une image b6n6ficiaire 
importante, est-ce aux agents de payer 1'embauche des 15 OOO jeunes ? 
Pourquoi une entreprise comme EDF ne peut pas payer 32 - 38 h et cr6er des emplois ? 
BB : Quand on dit que ce sont les agents qui payent les 32 h, ce n'est pas vrai, pour une raison relativement 
simple : ceux qui vont continuer d travailler 38 h, seront pay6s sur la base de 38 h et b6n6ficieront des 
augmentations de salaires (dont la discussion va bientdt intervenir au niveau de la Direction) quant d ceux qui 
travaillent 32 h, ils seront pay6s avec une majoration de leur salaire horaire de 1'ordre de 8,5 %. 
Je ne vois pas lesquels payent quoi que ce soit, puisque les uns gagnent la m§me chose, les autres gagneront 
plus. 
Les pouvoirs publics nous autorisent a augmenter de 8,5 % les salaires des gens qui passeront d 32 h, c'est 
vraiment une aubaine. Certains pourront en b6n6ficier, tant mieux pour eux. D'autres ne pourront peut-6tre pas 
en b6n6ficier. C'est d chacun, dans le cadre de sa Iibert6 de choix, de choisir. 
Est-ce qu'une entreprise aurait pu faire travailler les gens 32 h et les payer 38 h ? 
Je pense que l'on pourrait r6clamer 40, ce serait encore mieux ! Pourquoi pas ! 
Cest une d6cision qui d6pend de la relation entre notre Direction G6n6rale et les pouvoirs publics. Est-ce 
qu'aujourd'hui, c'est quelque chose de toterable d'un point de vue politique ? 
Est-ce que c'est quelque chose qui est tol6rable d'un point de vue 6conomique et d'un point de vue de la 
comp6titivit6 de nos entreprises ? 
N'oublions jamais que, d'ici quelques temps, tous les clients 6ligibles pourront choisir leurs fournisseurs, c'est-
i-dire les clients au-deld d'un certain niveau de consommation, que par ailleurs, on sait qu'il y a des pr6dateurs 
pour les concessions. 
Regardez ce qui se passe avec France T6l6com actuellement, ils sont concurrenc6s pratiquement sur tous 
leurs m6tiers. 
Nous avons un besoin imp6ratif dans 1'entreprise de rester comp6titifs. 
Y aura-fil gain de productivit6 si passage k 32 h ? 
Je ne vois pas bien le rapport qu'il y a entre la r6duction du temps de travail et la comp6titivit6. 
BB : II y aura une productivit6 qui sera gard6e par 1'entreprise et une autre qui sera attribu6e aux agents. 
II est certain que, si vous avez des gens qui travaillent 32 h et qui sont pay6s 35 h au lieu d'etre pay6s 38 h, 
ceia veut dire que l'on 6conomise 3 h par agent. II faut pratiquement 12 personnes qui passent k 32 h pour 
cr6er un emploi afin de maintenir la masse salariale. 
Ceci constituera un des points de d6part de la n6gociation que nous allons engager avec les organisations 
syndicales. Si nous voulons maintenir notre masse salariale, il faut qu'il y ait d peu pr6s 12 personnes qui 
passent d 32 h, pay6es 35 h pour cr6er un emploi. 
Si jamais on va vers la r6duction collective du temps de travail et que l'on passe k 32 h pay6es 36 h, cela veut 
dire que pour maintenir la masse salariale, on ne gagne que 2 h par agent. 
En fait, il en faut 18 h (2 x 18 = 36). 
Si on passe d 32, pay6es 35, il faut 12 personnes pour cr6er un poste. 
Si on passe de 32 pay6es 36, il en faut 18 personnes pour cr6er un emploi. 
Voild quelle sera la base de la discussion. 
Quelle sera la sortie de la discussion ? 
Nous verrons bien. Les organisations syndicales ont leurs exigences, nous, nous avons les ndtres et nous 
allons discuter. 
Cet accord ressemble beaucoup a un plan social d6guis6, c'est 1'affirmation d'un certain nombre 
d'organisations syndicales. 
BB : Cest le contraire d'un plan social. 
Un plan social, c'est des d6parts anticip6s, c'est des licenciements plus ou moins secs, en essayant en g6neral 
qu'ils ne soient pas secs. 
Un plan social d EDF, ni vous, ni moi n'avons jusqu'a present su ce que c'6tait et l'on en parle all6grement 
dans la mesure ou cela concerne les autres entreprises. 
Le jour ou cela nous concemera, on en parlera avec moins de I6g6rete. 
II est certain que ce n'est pas un plan social. 
Un plan social aurait consist6 simplement d faire toute la productivit6 et puis d continuer avec les gens dans le 
mesure ou on ne souhaite pas les licencier On n'est pas dans un scenario de plan social. 
EDF/GDF 
Chapitre 1 
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Cet accord ne risque-fil pas de conduire k terme i une r6duction obligatoire du temps de travail avec 
une baisse des revenus ? 
BB : A terme, on sera tous morts ! A terme cela veut dire quoi ? 
AujourcThui, il y a un accorti pour 3 ans qui laisse la libertd k chacun de choisir. 
On l'a dit et on le r6p6te. Cest votre Iibert6 de choix qui est en cause dans cette affaire. 
Vous choisissez : vous restez k 38 h, vous passez k 32 h ou moins. Aujourd'hui, on n'impose rien k personne. 
Par contre, on ne peut rien refuser, on acceptera toute demande. Cest le contrat pour les 3 ans qui viennent. 
Dans 3 ans, quelles seront les dispositions ? Quel gouvemement aura-t'on ? Quel sera I'6tat de la France dans 
3 ans ? On verra. 
Alors, si k terme c'est dans 3 ans. Je ne peux pas r6pondre k cette question. 
Aujourd'hui, c'est comme cela. On g6re en fonction de 1'accord d'aujourd'hui. 
Quelle sera l'6volution pr6vue en nombre d'heures travaill6es dans les 3 ans k venir dans le Centre de 
Lyon ? 
Y-a-fil un calcul qui a 6t6 fait, puisque l'on a parl6 en emplois (moins/plus) en nombre d'heures, cela 
correspond k quoi ? Est-ce que cela a 6t6 6tudi6 ? 
BB : Cela a 6t6 6tudi6 et pas 6tudi6. Moi, j'aimerais bien, dans la salle que les commergants me disent de 
combien vont-ils accroTtre leurs ventes dans les 3 ans qui viennent. 
II est certain que, le plan strat6gique comporte des sc6narios qui sont bas6s sur la croissance des ventes, sur 
les placements, sur la croissance des consommations, sur un certain nombre de dispositions. 
On a aussi des sc6narios bas6s sur la productivit6 de la main-d'oeuvre. 
On peut dire simplement que le temps travaill6 va d6pendre de la mise en oeuvre du plan strategique (-170 + 
100), cela va d6pendre apr6s des dispositions d'am6nagement du temps de travail. 
Donc, je sais que Jean ZAPOTOCKY et Daniel DUCRET sont entrain de faire de savants calculs pour voir ou 
on va. Ne serait-ce que pour pouvoir discuter avec les organisations syndicales k partir de chiffres 
incontestables et pour les uns et pour les autres. 
Mais je n'ai pas la r6ponse pr6cise aujourd'hui. II y a quand mfime une petite part d'al6as. 
Embaucher des jeunes d'accord, mais pay6s k 32 h, c'est plutot choquant par rapport aux anciens qui 
sont k 38 h, 
BB : Moi, j'ai des enfants. Ils ont leur optique de la vie. Ils ont 25/23/21 ans. Ils ont cherch6 du boulot. 
Demandez aux jeunes ce qu'ils en pensent eux. Quel type d'emploi ils recherchent quand ils ont gal6r6 un an, 
un an et demi. M6me s'ils sortent d'une 6cole d'ing6nieurs, ils ne prennent pas n6cessairement un emploi avec 
le salaire qu'ils esp6raient et qu'on leur avait dit pouvoir avoir. Ils le prennent quand m6me et ils font leur vie. 
II n'y a pas k avoir de mauvaise conscience d'embaucher des jeunes k tel ou tel salaire. 
Par contre, la question que chacun d'entre-nous pouvons nous poser, au fond de nous meme, c'est de se dire : 
Finalement, est-ce que je dois accepter une I6g&re baisse de r6mun6ration pour 1'embauche d'unjeune ? 
La r6ponse, elle vous appartient et c'est k vous de la donner. 
On verra, en fonction du nombre de personnes qui passeront k 32 h au Centre de Lyon, quelle r6ponse vous et 
vos colldgues donnez k cette question. 
Suppression des heures suppl6mentaires, diminution du salaire : c'est d'une mani6re ou d'une autre, 
nous qui payons la facture des gains de productivit6. 
BB : Les heures suppl6mentaires (article 16 du statut national) doivent etre compens6es en temps et en 
majoration, mais ne doivent pas etre pay6es. 
Premidre d6rive PERS 194 : on a commenc6 k payer la majoration, et parfois le temps et la majoration. 
Je dis et je le r6p6te, quand il y a 3 millions de chdmeurs et peut-etre, chacun k son chiffre de plusieurs 
millions de personnes en situation precaire. Est-il normal que, dans une entreprise comme EDF GDF ou il y a 
la garantie de l'emploi et des salaires qui sont (chacun d'entre-nous les juge insuffisants) mais au niveau de la 
collectivit6 locale, jug6s g6n6ralement d'un niveau suffisant, est-il normal qu'en plus, on touche des heures 
suppl6mentaires au detriment de 1'emploi ? 
Ma r6ponse est NON. , • i 
II y a d6ji 6 mois, j'avais demand6 que l'on regarde rapidement comment faire en sorte qu'il n'y ait plus aucun 
paiement d'heures, ni de majorations dans le Centre de Lyon. Cela a beaucoup trafn6, J'ai relanc6 le probleme 
en 6quipe de Direction, d6but janvier, en disant : cela va poser une difficult6 pour ceux qui ont calcul6 leur 
remboursement d'achat de maison ou leur train de vie sur la base d'un certain nombre d'heures 
suppl6mentaires. Cela va leur poser des probldmes, nous en sommes conscients. 
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Par cons6quent, je ne peux pas faire une note en disant : je suis, moi Directeur extr§mement attach6 au 
respect du statut, et je tiens d ce que le statut soit appliqu6, c'est-d-dire que l'on ne paye ni temps, ni 
majorations. 
J'ai simplement dit, d'ici le mois de septembre 1997 (c'est-d-dire dans les 6 mois qui viennent) que l'on prenne 
des dispositions qui permettront progressivement de revenir d une application stricte du statut. 
Je ne vais pas vous donner les chiffres aujourd'hui, mais on n'est entrain de les calculer. Ce sera un d6bat 
passionn6 et passionnel avec les organisations syndicales dans les semaines qui viennent. 
Questions de la salle __ 
X : Si 30 agents optaient pour 4 x 9 = 36 h, pay6es 38 h» cela r6sulterait & une embauche d'un statutaire 
? 
BB : Aujourd'hui, quand vous allez avoir un certain nombre de personnes qui vont passer k 32 h pay6es 35, ou 
pay6es 36, vous gagnez 2 ou 3 h en francs. Comme la personne veut travailler 32 h pay6es 35, il faut qu'il y ait 
environ 12 personnes qui passent k 32 h pour cr6er une embauche d 32 h payies 35, k masse salariale 
constante. 
X : Vous pensez serieusement que nous avons la chance d'etre d EDF ? 
Vous venez de parler des foyers endett6s. Pensez-vous, que les conjoints des personnes pr6sentes 
travaillent tous dans une entreprise comme EDF ? ont des salaires suffisants pour se permettre de 
passer a 32 h ? Vous, c'est peu etre votre cas ? 
La majorit6 des gens sont justement dans la situation que vous dites. 
Comment voyez-vous les choses dans 1'avenir des enfants de ces agents ? 
BB : Celui qui aujourd'hui estime pour des raisons de revenus du foyer (revenu fiscal) n'avoir pas les moyens 
de passer de 38 h d 32 h, reste k 38 h. Aujourd'hui, il n'y a aucun accord qui a oblige les gens h passer de 38 h 
d 32 h. Aucun. 
Par contre, il y a des gens qui ont peut-etre int6ret pour des raisons de garde d'enfants, pour des raisons 
personnelles, pour faire un effort pour lutter contre le chSmage h passer d 32 h. 
Je ne vois pas au nom de quoi, on empecherait ces gens d'aider k 1'emploi des jeunes. 
On n'oblige personne de passerde 38 h £ 32 h, c'est une affaire de conscience individuelle. 
Chacun a g6r6 sa vie, chacun s'est endett6, chacun a gere ses revenus comme il 1'entend. Cela ne regarde pas 
la Direction de 1'entreprise de savoir comment vous gerez vos revenus. 
Mais apr6s, c'est d chacun de decider en fonction de son revenu s'il pr6fere travailler 38 h ou 32 h, s'il prefere 
perdre un peu de salaire et pouvoir eventuellement 6conomiser sur d'autres activit6s, c'est a lui d'en d6cider. 
La Direction nlmpose rien. Elle offre la possibilite a ceux qui le veulent de participer a la lutte contre le 
chdmage. 
X : Quand vous parlez des heures suppl6mentaires, depuis 1992, avec les r6formes de structures sur le Centre 
de Lyon, il y a eu une baisse des effectifs. Lors des organismes statutaires dans tous les services, nous avons 
fait signe, nous avons tir6 une sonnette d'alarme, en disant cela va g6n6rer des heures suppl6mentaires. 
Aujourd'hui, vous mettez sur le dos des agents de nombreuses heures suppl6mentaires qu'ils ont 
faites. Dans le m§me temps, vous dites le plan strat6gique. Effectivement le plan strat6gique vous allez 
devoir y revenir, parce que les heures suppl6mentaires elles y sont et en meme temps on va supprimer 
le personnel technique, c'est-a-dire ceux qui posent des tuyaux et tirent des cables. 
BB : Je n'ai jamais dit que le personnel etait le seul responsable de la generation des heures supplementaires. 
II est certain que la meilleure fagon de reduire les heures suppl6mentaires, c'est (ce que l'6quipe de direction 
est entrain de faire) de regarder comment on organise les horaires par relais, les horaires d6cales, 
I'am6nagement du temps de travail en g6n6ral pour empecher que se fassent des heures suppl6mentaires. 
Sachant que dans notre entreprise, il y aura toujours un certain nombre d'heures suppl6mentaires de faites en 
astreinte de nuit. 
Je ne rends pas le personnel responsable de Tensemble des heures supplementaires faites. Je sais bien qu'une 
partie importante est liee a l'organisation du travail. Simplement, il faut que l'on arrive a des dispositions qui 
permettent progressivement dans les mois qui viennent a faire en sorte qu'il y ait plutot de l'embauche que des 
heures suppl6mentaires au Centre de Lyon Metropole. 
Voild, ce que j'ai dit 
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Ensuite, vous m'avez demandez ; Comment va-t'on faire pour ramener § un niveau d'heures suppl6mentaires, 
si on ne cr6e pas d'emplois ? 
L& aussi, c'est un des points d discuter prochainement avec les repr6sentants du personnel. II est en tout cas 
certain qu'il va falloir voir quelle est 1'incidence au niveau des emplois, de la r6duction des heures 
suppl6mentaires, sachant qu'elles touchent des domaines de 1'entreprise pour Isquels le plan strat6gique 
pr6voir d'aller vers une r6duction des emplois dans ce domaine ld. Voild, comment va-fil falloir g6rer cela dans 
les mois qui viennent. 
En synth6se, je n'accuse personne, je constate. Je dis simplement: maintenant, il faut que l'on trouve d'autres 
voies. 
M. APARICIO :Je voudrais intervenir sur vos demiers propos, M. le Directeur. Concernant le probl6me des 
heures suppl6mentaires aujourd'hui (et on en parie d mon avis beaucoup trop) je le r6p6te, on ne prend pas ce 
probl6me par le bon bout. 
II est anormal de consid6rer que l'embauche est une solution d la r6duction des heures suppl6mentaires. 
Si j'en parle ainsi, c'est que sur le terrain, je constate des choses qui me permettent d'en parler de cette fagon. 
Je r6p6te que, si l'on veut r6gler le probldme des heures suppl6mentaires, il faut analyser nos fagons de 
travailler et revoir nos proc6dures de travail. Or, jusqu'd pr6sent, je d6plore que personne n'ait pris le probl6me 
par ce bout 16. 
Alors, soit on veut s'attaquer au probl6me des heures supplementaires et on le prend par le bon bout : on se 
met autour d'une table avec les techniciens et avec les RH, parce que les RH ont un role important 6 jouer 
dans ce cadre 16, parce que beaucoup de proc6dures de travail s'appuient sur des PERS. Quand on aura r6gl6 
le probleme des PERS liees a la gestion de la journ6e de travail, 6 ce moment la on aura une piste pour regler 
le probl6me des heures supplementaires. 
Je connais votre attachement d la s6curit6, vous savez quel est le mien dans ce domaine. II ne faut pas 
n6gliger et sous-estimer 1'impact que les 6v6nements r6cents ont eu sur le Centre de Lyon, et je donne 
simplement quelques chiffres puisqu'en ce moment nous sommes entrain de mesurer 1'impact des horaires 
d6cal6s et des efforts que l'on fait dans les gex gaz pour eviter de faire des heures suppl6mentaires. On 
s'apergoit que par rapport aux explosions r6centes v6cues au Centre de Lyon, on enregistre un accroissement 
des demandes de la clientele, 6videmment, dans des heures qui pour nous se situe en heures 
suppl6mentaires. 
Et enfin, j'en terminerai par un constat que je fais, cette annee, en terme d'investissement. On sait que le 
Centre a des ouvrages particuliers propres a Lyon : de conduites montantes gaz (puisque Pon a beaucoup 
d'ouvrages encastr6s, c'est-i-dire des conduites en plomb, encastr6es dans les murs). Aujourd'hui, ces 
ouvrages posent beaucoup de probl6mes et les interventions que l'on fait en heures supplementaires sont 
essentiellement sur conduites montantes pour assurer la s6curit6 des immeubles. 
Or, je constate au 1er janvier 97, que l'on r6duit de 400 conduites montantes r6alis6es en 96 6 un programme 
de 240. On peut quand meme s'interroger sur les moyens que l'on va mettre en oeuvre pour justement eviter 
que l'on intervienne surdes ouvrages comme ceux-ld, alors que l'on sait qulls sont fragiles. 
BB : Cest vrai, je suis tout 6 fait d'accord. 
Le probl6me des heures suppl6mentaires est Ii6 6 un probleme d'organisation et de m6thodes de travail. Daniel 
DUCRET a pris bonne note, effectivement, de votre proposition. 
Je la trouve tout 6 fait int6ressante. 
Sur le probl6me des investissements dans le domaine des conduites montantes, il est vrai que le Centre de 
Lyon n'est pas une PME/PMI ind6pendante d'une direction g6n6rale, que nous nous sommes battus avec le 
niveau parisien pour essayer de leur faire comprendre que la s6curit6 6 Lyon passait par le majntien du 
patrimoine et par un certain nombre de travaux et que, malgre finspection de M. CORBEL, aujourd'hui nous 
n'avons pas r6ussi d faire 6voluer Paris sur ce sujet la. 
Nous sommes un petit peu en dehors du sujet de la r6union, mais malheureusement je suis un peu comme 
vous. On n'a peut-6tre pas 6t6 assez convaincants, mais en tout cas, l'arbitrage ne s'est pas fait en notre 
faveur. 
X ; La comp6titivit6 repose sur le service rendu, surtout 6 la client6le. Or pour rendre ce service, il a fallu 6 
millions d'heures suppl6mentaires nationalement, dont 45 000 (ce sont les chiffres qui m'ont 6t6 annonces) sur 
le Centre. . 
Est-ce que vous ne croyez pas que le passage aux 32 h, va generer d'autres heures suppl6mentaires et 
que les moyens qui seront mis en oeuvre pour justement endiguer ces heures suppl6mentaires, seront 
le r6amenagement collectif (passage au 32 h de groupes) ? 
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Et dans le cas ou les organismes syndicaux ne vous donneraient pas l'aval, la suppression de Varticle 
15, vous permet des am6nagements d'horaires et dans ce cadre ld, est-ce que vous pensez Vutilisez ? 
BB : Toute la r6flexion qui a 6t6 men6e, depuis quelques mois, sur 1'organisation du d6pannage (d6pannage 
6lec, d6pannage gaz, d6pannage client6le, am6nagements d'horaires) a pour objectif, effectivement de nous 
conformer au droit du travail, c'est-6-dire en fait de r6duire, autant que faire se peut, les heures 
suppl6mentaires. 
Maintenant, si les n6gociations ou les discussions avec les organisations syndicales ne pouvaient pas 
d6boucher sur une disposition concemant cet amdnagement du temps de travail, ferais-je ou pas usage de 
1'article 15. ? On n'annonce jamais 4 1'avance, dans une n6gociation, comment elle va se d6rouler et de quelle 
arme on va se servir. 
Donc, je crois que nous allons discuter et puis l'on venra. Mais je ne vois pas pourquoi sur un probl6me aussi 
sensible, et je le regretterais, nous n'arriverions pas 4 un accord. Donc, ne commengons pas d6s 4 pr6sent 4 
brandir la menace. Cela ne cr6e jamais un bon climat dans une n6gociation. 
X : Je voudrais savoir si, puisque vous §tes si sur que cet accord est bon, si cela ne serait pas plus 
simple d'embaucher les jeunes 4 temps plein et de parier, effectivement sur le volontariat ? 
II va y avoir un certain nombre de volontaires a 32 h, des embauches 4 32 h, si dans 3 ans 4 la fin de 
Vaccord, tout le monde veut repasser 4 temps plein, qu'est-ce que Von fait ? 
BB : Sur 1'embauche des jeunes 4 32 h, on est dans une solidarit6 jeunes/jeunes. II est sur que si l'on peut 
embaucher d'avantage de jeunes parce qu'ils travaillent 32 h au lieu de les embaucher 4 un cout plus 6lev6, je 
trouve que l'on entre dans une solidarite qui me parait bonne. Le tableau des r6mun6rations qui a 6t6 pr6sente 
pr6c6demment d6montre que par rapport au salaire d'embauche 4 38 h et compte tenu que l'on applique le 
NR10, on retrouve pour les jeunes des salaires d'embauche relativement int6ressants par rapport 4 la situation 
ant6rieure. 
II est certain que, si l'on fait un calcul un peu simplifie, cela va les mettre finalement 4 un salaire de 36/37 h, 
pour ceux qui sont embauch6s au niveau le plus bas. Cela veut dire en clair que si un jour ils voulaient 
repasser 4 38 h, ils travailleraient 6 h pay6es 1 h ou 2 h de plus. Cest vraiment un 6norme altruisme pour 
1'entreprise. Je ne sais pas, il faut voir si beaucoup reviendront 4 38 h alors qulls pourraient 6tre pay6s sur la 
base de 36 h. Cela revient 4 payer les deux dernieres heures au tiers de leur prix. 
La question que l'on a pos6e avec beaucoup d'insistance est celle que vous posez : Que ce passerait-il si la 
liberti qui a 6t6 donnie aux agents de travailler 32 h, Mait retirie au bout de 3 ans ? Que feriez-vous ? 
Est-ce que si  tout le monde abandonne, tout le  monde retoume §38 h ? 
Je n'en sais rien. Supposez que nous soyons dans ce scenario 14 qui gen6rerait un m6contentement 
consid6rable, on s'efforcerait de le g6rer. Mais independamment de cela, il est certain que l'on va entrer dans 
les ann6es 2002/2003/2005, vers la periode des d6parts correspondants aux embauches du baby-boom. Les 
embauches importantes d'il y a quelques annees vont g6n6rer des departs 4 la retraite alors que, vous le savez 
tous, nous traversons actuellement une periode ou il y a peu de departs en inactivit6. II est certain qu'4 ce 
moment 14, il sera tout 4 fait possible de faire 1'ajustement en embauchant beaucoup moins et en faisant partir 
beaucoup de gens sans les remplacer. Donc, je dirais que d'un point de vue global de 1'entreprise, le risque 
n'est pas 6norme, d'un point de vue individuel pour chacun d'entre-vous, vous en jugerez. 
JZ : Imaginons que 1'enjeu est lieu, qu'il y est effectivement 40 000 personnes qui passent 4 32 h, fin 99 c'est 
40 000 personnes veulent repasser 4 38. II y a une augmentation de la masse salariale qui est tr6s, tres 
importante. II y aura certainement des mesures particulieres 4 partir de ce moment 14. 
BB : Au point de vue d'une unit6, on gerera. Ce n'est pas un probleme. Cest plut6t au point de vue national 
que le probl6me se posera pendant un certain temps. 
je ne sais pas ce que cela va donner, peut-etre que, quand vous allez sortir, il y aura 200 petitions sur mon 
bureau pour passer d6s lundi 4 32 h, de votre part. Peut-6tre pas, je n'en sais rien. Pour Vinstant, j'ai du mal 4 
imaginer qu'il y ait 600 - 800 personnes au Centre de Lyon qui passent a 32 h. Je ne sais pas, parmi tous ceux-
14, combien voudront revenir 4 38 h. 
Questions "3" ChapitreJ_ 
SPECIFICITES DE EDF GDFSERVICES LYON-METROPOLE 
Si au sein d'un groupe une majorite est d'accord pour les 32 h, la decision s'applique-1'elle 4 ceux qui 
veulent travailler 4 temps plein ? 
BB : La reponse, c'est NON. Cest cat6goriquement NON. On n'oblige personne a travailler a 32 h 
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On ne vous oblige pas d le faire, on vous donne la possibilit6 de passer d 32 h. 
Comment seront d6termin6es les organisations quand on aura choisi de travaiiler & 32 h ? 
BB : Je vais parter de la responsabilit6 des membres de l'6quipe de Direction et des chefs de arouDes 
responsables, appuis ou autres. u H ' 
II est certain que nous 6tions dans une entreprise ou tout le monde commengait § l'heure finissait d l'heure 
travaillait de la m6me fagon et on a 50 ans de pratique derri6re nous. 
Demain, on entre dans le cadre du temps choisi ou les gens pourront arriver d telle heure partir i telle heure 
pourront faire les uns 38, les autres 32, les autres 30, les autres 19 pay6es 22. 
Autrement dit, nous allons entrer dans une gestion du temps d un moment ou la client6le est de plus en plus 
exigeante, que cette client6le soit inteme ou exteme. Je pense que, pour certains responsables dans la salle 
ils doivent en ce moment s'arracher les cheveux, pour savoir comment ils vont organiser leur groupe pour 
servir leurs clients en fonction des pointes de charge, les attentes de la client6le. Et c'est vrai que nul n'a la 
science infuse. Certains ont peut-6tre d6jd un peu r6f!6chi, certains ont d6jd commenc6 une mise en d6bat 
Je crois qull sera indispensable qu'il y ait au niveau du Centre des gens qui puissent les aider 6 r6fl6chir i leur 
organisation. II y a Bruno SOWKA qui pourrait se mettre k leur disposition, Daniel DUCRET mettra d'autres 
personnes d leur disposition. Je crois qu'il faut que l'on vous apporte, au niveau des responsables une aide 
Pour vous organiser. Que votre premier r6flexe ne soit pas de dire : "il faut tout reprogrammer autrement il faut 
tout arranger et que finalement, petit d petit, malgr6 ce que dit le Directeur, cela ne se traduise pas par une 
pression un peu insidieuse sur les agents en disant : (excusez-moi du propos) mais tous ces gens qui veulent 
travailler 32 h, qu'est-ce qu'ils nous en... ennuient". 
D°nc, autrement dit, vous n'avez pas le droit de refuser. Vous n'avez pas le droit de faire la discrimination. 
Vous devez vous organiser en cons6quence et au niveau de l'6tat major du Centre, on s'arrangera pour mettre 
d votre disposition des gens qui pourront vous aider d vous organiser. Vous ne serez pas seul pour faire face a 
ce probl6me qui va d6marrer prochainement. Aujourd'hui, 3 % de temps partiel, ce n'est rien. Demain 15 
demain 20, demain 50, c'est un autre monde. Cet autre monde, il faudra que vous appreniez d le g6rer. 
En terme d'organisation, Est-ce que l'on prendra l'avis et l'opinion des agents pour cette organisation 
du travail a 32 h ou est-ce que cela sera impos6 ? 
BB : Si l'on paiie d'am6nagement du temps de travail dans un groupe, rien n'est impos6 par la hi6rarchie- il y a 
ceux qui veulent 6tre 6 32 h, ceux qui veulent 6tre k 34 h, 6 35 h ou k 19 h. 
Par contre si on parle de la r6duction collective du temps de travail dans un groupe avec am6nagement du 
temps de travail qui peut permettre finalement de travailler 32 h pay6es 36 h, nous allons discuter avec les 
repr6sentants des organisations syndicales pour voir ce qu'ils en pensent, et leur dire ce que nous en pensons. 
C'est le sujet le plus important de l'accord local. II y a des dispositions qui sont applicables depuis le 1er f6vrier. 
II V aura des dispositions qui seront applicables lorsqu'il y aura un accord local. Et la r6duction collective du 
temps de travail, sous r6serve que l'on ait d6jd l'accord des parisiens, n6cessite, Daniel DUCRET l'a dit, un 
accord local. 
Donc, je ne vais pas vous donner de r6ponse IS-dessus. Je l'ai d6jd dit, je n'ai pas arr6t6 de position sur la 
question. 
Comment se fera la r6partition des embauches ? 
Est-ce le groupe qui en b6n6ficiera directement ou y aura-tll mutualisation au niveau de I'unit6 ou de 
1'entreprise ? 
BB : La gestion des embauches sera assur6e par la Direction de 1'entreprise en fonction de son plan 
strat6gique. 
Dans quels colleges et dans quels domaines se feront ces embauches, notamment les 25 % pr6vus a 
temps complet ? 
BB : Cela d6pend de vous. 
Combien y-aura-fil de cadres qui passeront d 32 h ? Combien d'agents de maitrise ? Combien d'agents 
d'ex6cution ? 
Je n'ai pas la r6ponse d cette question, cela d6pendra de vous pour ce qui conceme la r6duction d 32 h. 
Qui aura la priorit6 dans le choix du mercredi ? 
BB : Je ne sais pas ce qu'en penseront les partenaires sociaux et les chefs de GR. Ma position en tant que 
Directeur repose sur deux choses : 
La premi6re est de dire que ceux qui b6n6ficient aujourd'hui du mercredi, doivent conserver aussi souvent que 
possible leur mercredi. Parce que souvent ces personnes ont fait un effort, se sont organis6es, se sont 
arrang6es, ont fait m6me quelque fois un sacrifice pour s'occuper de leurs enfants. La deuxi6me est de donner 
la priorit6 aux m6res de famille qui s'occupent de leurs enfants. Je suis tout d fait partisan pour les favoriser 
dans ce domaine 
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Pour ceux qui seront amen6s k travailler dans le cadre de I'am6nagement du temps de travail, il va bien falloir, 
d un moment donn6, concilier la n6cessit6 d'assurer la continuit6 du service avec les d6sirs des uns et des 
autres. 
II y a eu une excellente question dans la salle : c'est Ik que le volontariat du samedi peut 6tre une opportunit6. 
Certains pourront travailler le samedi pour b6n6ficier d'un jour. II faut tout mesurer. 
Je r6p6te, pour moi, ceux qui aujourd'hui b6n6ficient du mercredi, dans le mesure du possible pourraient le 
gander. Je dis cela aux chefs de groupe responsables. 
Les agents non volontaires pour une amplitude d'ouverture des plateaux plus grande devront-ils muter 
dans d'autres postes ? 
BB : Ce probl6me ld est plus complexe. 
II y a effectivement, aujourd'hui, une difficult6 k percevoir s'il faut ou pas ouvrir les agences commerciales 
jusqu'd 18 h, 18 h 30, 19 h ou 20 h. 
J'ai discut6 avec le Directeur R6gional de France T6l6com. Ils vont ouvrir leurs locaux pr6s des centres 
commerciaux, jusqu'6 20 h et leurs locaux plus isol6s de la r6gion lyonnaise jusqu'd 19 h. 
Je pense qu'aujourd'hui, qu'il faut franchir une premi6re 6tape qui consisterait h ouvrir jusqu'6 18 h. Cela nous 
permettra de voir quelles sont effectivement les attentes de la client6le, de mieux les connaitre. 
Donc, ouvrons jusqu'd 18 h, observons, regardons, analysons et puis l'on verra s'il y a des demandes. Cela, 
bien sur, conceme les particuliers. En ce qui conceme l'agence "Pro", nous souhaitons 1'ouvrir jusqu'd 19 h. 
Ceci 6tant, il n'est pas n6cessaire que tout le monde soit jusqu'd 18 h. II appartient aux responsables de 
plateaux, aux responsables de Pagence commerciale de voir, en fonction de la charge, quels sont les agents 
n6cessaires pour repondre aux clients. 
Si dans une agence commerciale, une personne ne veut pas se plier aux horaires de 1'agence (puisque ce sont 
surtout les agences commerciales qui seront concernees), il faudra arriver k un consensus au niveau du groupe 
et puis si nous n'y arrivons pas, il faudra bien k un moment donn6 une d6cision de l'autorit6 de Ventreprise k ce 
sujet. 
La Direction tiendra-Velle compte uniquement du volontariat pour l'ouverture des plateaux jusqu'a 18 h 
et le samedi matin ? 
BB : Le samedi repose sur le volontariat dans le cadre de Vaccord. 
En ce qui conceme le travail jusqu'a 18 h, je souhaite de tout coeur que Von puisse s'appuyer essentiellement 
sur le volontariat. Nous sommes dans une entreprise et non pas dans un club med, et a un moment donne, il y 
a bien n6cessairement des d6cisions de direction qui s'imposent. 
Est-il envisag6 le regroupement de volontaires sur un meme site ? 
BB : Cela fait partie des choses k debattre. 
II est certain qu'il serait dommageable que beaucoup d'agents soient fortement contraints k respecter les 
horaires. Ce serait une situation d6plaisante et d6sagr6able, 
II faudra que l'on fasse preuve dlmagination pour trouver des solutions, si vraiment ce probl6me ne peut etre 
r6gl6. Lk, je pense k 1'intelligence des chefs d'agences commerciales et de leur encadrement pour trouver des 
solutions. S'ils ne les trouvent pas, il faudra qu'ils voient avec les membres de l'6quipe de Direction, comment 
r6soudre ce probl6me. 
Cest, par ailleurs, un des sujets dont nous debattrons longuement avec les repr6sentants du personnel, au 
cours de nos rencontres au niveau de Vaccord. 
L'accord local s'inscrit-il dans 1'accord national ou localement peut-on remettre en cause 1'accord 
national ? Y-a-t'il un calendrier des n6gociations locales qui a ete arrete ou 6tabli ? 
BB : L'accord national, est national. Uaccord local est local. 
II n'y a pas confusion entre les deux, il y a des dispositions qui ressortent de Vaccord national qui sont 
applicables au 1 er f6vrier, vous avez d§ja perdu 10 jours. 
Apr6s, il y a un certain nombre de decisions qui ressortent de Vaccord local. Et en particulier, une des 
dispositions essentielles qui ressort de Vaccord local est la r6duction collective du temps de travail. 
L'un ne remet pas en cause 1'autre. 
D'ailleurs, il faut que vous sachiez que si vous demandez k beneficier des dispositions de Vaccord k compter du 
1er septembre 1998 pour une dur6e de 3 ans, et que Vaccord national ne dure que 3 ans, votre engagement de 
3 ans se terminera en septembre 2002. Bien sur, si Vaccord court sur 97, 98, 99 et que vous prenez 
Vengagement en d6cembre 99, ce n'est pas astucieux. , 
Votre engagement court pendant la p6riode de Vaccord, mais il n'y aura pas concomitance entre la duree de 
Vaccord et la dur6e de votre engagement. 
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Uaccord local sera ce que l'on en ferra d 1'issue d'une n6gociation. Si pour certaines dispositions nous 
n'arrivons pas d un terrain d'entente, il y aura possibilit6s d'un droit d'appel, d'un recours des organisations qui 
ne seront pas d'accord et si ces organisations gagnent, les dispositions ne s'appliqueront pas. 
On est trop souvent habitu6, depuis 50 ans, dans notre entreprise, k se prononcer contre certaines dispositions 
tout en 6tant content d'en b6n6ficier quand meme : les horaires flexibles, I'int6ressement, et j'en citerais 
d'autres,. on 6tait contre, mais on est quand m6me content de prendre 1'argent. II faudrait de temps en temps 
mettre ses actes en conformit6 avec ses engagements. 
Ld, si des gens s'y opposent, cela ne s'appliquera pas & vous. 
Sur le calendrier: Daniel DUCRET, Jean ZAPOTOCKY qui sont responsables de la gestion social du Centre 
rencontreront, dans des d6lais biens6ants, les organisations syndicales pour en discuter. 
Pour 1'instant, je n'ai pas d vous dire aujourd'hui quel est le calendrier. 
II faut donner du temps au temps pour faire les choses bien. 
Questions de la salle sur "les nfegociations locales au niveau de Lyon" 
M. ROLLAND : Sur les n6gociations locales au niveau lyonnais, il est clair que l'on ne s'interdira pas non plus 
d'am6liorer 1'accord national. 
Quand on parlait de travailler 32 h, que l'on affirme et exige que se soit sur 4 jours, c'est une am6lioration de 
l'accord national. 
Pour les d6parts en retraite anticip6s, quand il est dit que ce doit etre "un d6part pour une embauche" et que 
l'on r6pond, ce sera fait nationalement, rien ne nous emp6che dans 1'accord local d Lyon, d'imposer que ce soit 
"un d6part anticip6 pour une embauche dans l'unite lyonnaise". 
Sur la masse salariale, il a ete oubli6 d'etre dit qu'il y a un 6cart de masse salariale entre une personne de 53 
ans qui part 8 la retraite et un jeune qui est embauch6 dans 1'entreprise mSme d 38. 
Concernant les p6res de famille, il y en a dans la salle, qui gardent leurs enfants le mercredi. 
Vous avez dit que !'un des enjeux 6tait de renouer le dialogue social, je vais redire que ce n'est pas en tombant 
dans le pi6ge des martyrs comme ce matin vous l'avez fait avec le retrait6 que vous allez retrouver la 
confiance du personnel, donc il faut faire attention d ce que l'on fait. Le probldme d'ailleurs 6vident de cet 
accord est le manque de confiance aujourd'hui entre les agents et les directions locales et nationales. 
On aura beau faire tous les beaux discours et avoir toutes les affirmations que l'on veut ici, tant que les agents 
n'auront pas la preuve sur le terrain que leurs revendications ont 6t6 prises en compte, notamment pour les 
gens k temps partiel (aujourd'hui encore sur des plateaux d'accueil, des gens d temps partiel, se voient 
reprocher le fait de ne pas travailler le mercredi. On leur dit : prend vite les commandes le jeudi matin, parce 
que tu t'es repos6 tout la journ6e hier), tant que l'on aura des ambiances comme cela concernant les gens k 
temps partiel, on aura du mal k d6passer la barre des 2,5 % d'agents qui travaillent k temps partiel. 
Sur les heures suppl6mentaires, c'est le meme probl6me. Le probleme des agents, c'est le probl6me de 
confiance. Aujourd'hui, on nous dit : les agents font des heures suppl6mentaires, or ils font des heures 
suppl6mentaires dans un syst6me qui lui, a 6t6 mis en place par les directions pour les directions. Cest la 
m6thode de travail qui g6n6re les heures suppl6mentaires. Quand Lyon 92, Cap 94 d chaque fois les 
organisations syndicales, et toutes ensemble, ont d6nonc6 le fait que le fonctionnement allait g6n6rer des 
heures suppl6mentaires. On veut bien tout encaisser, mais il faut aujourd'hui et il faudra demain et d6s demain 
matin que les directions donnent la preuve de leurs engagements en terme d'am6nagement et de r6duction du 
temps de travail, mais il faudra aussi expliquer, comme cela a et6 fait effectivement, que sur les plateaux 
d'accueil, par exemple, ouverture d 18 h. Nous, ce que l'on souhaite c'est n6gocier pour ne pas se faire 
imposer. Parce que l'on a bien compris que c'etait dans le plan strategique et non pas dans l'accord. 
BB : M. ROLLAND a dit beaucoup de choses. 
Sur le premier point de 1'accord national, sur les d6parts anticip6s avec embauche, plutdt 1 pour 1 sur Lyon. Je 
crois qu'il n'aura pas beaucoup de mal d me bousculer sur ce point ld. II est certain que, dans la mesure ou nos 
coll6gues de la DPT ont besoin de r6duire leurs effectifs massivement, que les gens d'6quipement n'ont plus de 
centrales k construire et que le seul domaine dans l'entreprise ou l'on entrevoit un d6veloppement encore 
important, c'est dans le domaine clientele et dans le domaine commercial 
Je concevrais mal, personnellement (et je vais essayer de m'y engager au niveau national) que je ne puisse 
pas b6neficier au moins 1 pour 1 des degayements anticip6s de la place lyonnaise. 
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Donc, Id-dessus nous sommes d'accord, si je puis ainsi dire et la n6gociation sera facile. 
Pour ce qui est de la confiance, moi, j'ai confiance en vous. Vous n'avez peut-6tre pas confiance en moi, c'est 
ce que l'on me dit. On verra, on verra. Aujourd'hui, j'ai dit un certain nombre de choses, il me semble que j'ai 
6t§ clair vis-d-vis de 1'encadrement. II est certain que ce que j'ai dit, sur toutes les facilit§s qui doivent etre 
donn§es 4 ceux qui veulent travailler 4 32 h, j'y veillerai personnellement. Je ne voudrais pas arriver 4 des 
situations aussi stupides que de mettre dans les contrats de GR, le pourcentage d'agents d 38 h et le 
pourcentage d'agents 4 32 h. Je pense que les responsables hi§rarchiques dans la salle ont suffisamment 
l'intelligence de la situation pour que je n'ai pas 4 avoir de pens§es aussi stupides. Mais, cela peut §tre une 
mesure si la confiance est 4 ce prix. 
j'ai dit un certain nombre de choses qui n'engage pas simplement Bemard BOUCHON, Directeur du Centre de 
Lyon-M§tropole, mais qui engage 1'encadrement du Centre face 4 ce probldme. 
Je r§p§te peut-§tre pour la cinquidme, sixi§me ou septi§me fois que pour nous, la possibilit§ pour vous de 
travailler 4 32 h, c'est un droit nouveau qui vous est donn§, vous avez cette libert§, c'est 4 vous de la saisir. 
Nous ne ferons pression ni dans un sens ni dans 1'autre, mais nous veillerons 4 ce qu'il y ait §quite de 
traitement, §galit§ de traitement entre ceux qui seront d 32 h et ceux qui ne le seront pas. 
Et puis, ma conviction profonde et personnelle, c'est que d'ici 4 4 5 ans, il y aura peut-§tre la moiti§ du 
personnel qui sera 4 32 h. II faudra bien que l'on arrive 4 vivre entre 32 h et 38 h, quand m§me I 
X : Pourra-Von concilier, pour les agents desirant passer 4 32 h, le maintien du temps flexible, de meme 
lors de la mise en place des ouvertures jusqu'4 18 h, le temps flexible sera-fil maintenu ? 
BB : Daniel DUCRET a repondu qu'effectivement, c'§tait l'un des points dont nous allions discuter avec les 
oryanisations syndicales et que notre position de d§part, 4 nous en tant que Direction, est que nous 
souhaiterions concilier Choraire flexible avec Touverture de la plage horaire. 
Quelle sera la position des OS, Id-dessus ? Je ne la connais pas, et nous vous la ferons savoir. 
Questions "4" Chapitre 1 
SOUS-TRAITANCE 
Le passage des 32 h n'entrainera-t'il pas un passage plus important 4 la sous-traitance ? 
Comment pourra-fon embaucher 15 OOO personnes alors que les travaux vont passer au priv§ ? 
BB : J'ai dit, tout 4 fait au d§but, concernant les enjeux lyonnais que nous appliquons notre plan strat§gique. 
Par cons§quent, le passage 4 la sous-traitance d'un certain nombre d'activit§s, se fait avec ou sans accord. 
Est-ce que le fait d'avoir un accord, allait acc§l§rer le passage ou pas ? 
Ma conviction profonde, c'est que ce passage de travaux aux entreprises extirieures est lie a deux conditions : 
La premi§re, c'est qu'il faut que les entreprises de travaux, soient comp§tentes, disponibles, choisies et il faut 
que l'§quipe de Pierre GERVAIS et de ROLLET, qui s'est d§j4 bien activ§e sur ce point, poursuive son travail 
de fagon 4 mettre 4 la disposition du Centre des 6quipes d'entreprises performantes. 
Deuxi§mement, elle est Ii6e aussi 4 notre capacite en tant que Direction du Centre 4 adapter ou 4 reconvertir 
les agents qui doivent §voluer dans d'autres domaines. 
L4, on n'est plus dans 1'accord, on est dans l'explicitation du plan strat§gique du Centre strat§gique de Lyon. 
Questions "5" , Chapitre 1 
IMAGE EXTERIEURE 
Vu de I'ext6rieur EDF a un statut privilegi§. Le passage 4 32 h, est mal pergu des gens de l'ext§rieur, ce 
message passe mal. 
A-t'on conscience que cet accord apparait comme un accord de nantis, remarque que I on peut 
entendre : "A EDF, vous ne faites d§j4 pas grand chose, alors maintenant,..." 
On nous demande de partager en nous disant que c'est facile parce que nous sommes des nantis. 
BB : Je ne suis quand meme pas naif. II m'arrive de fr§quenter des milieux patronaux. II est certain que le 
President national de la CGPME lorsqu'il est venu au repas de la 1000 4 Lyon, nous a completement 
assassines 14-dessus. 
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Je crois que tous ceux dans la salle qui sont en contact avec des entreprises, des petites entreprises peuvent 
entendre des r6actions extrfimement n6gatives sur notre accord. 
II faut vivre avec. 
On peut aussi dire que dans le cadre du Contrat de Plan, on fait des efforts sur la r6duction de nos tarifs et sur 
le d6gagement de b6n6fice par EDF. En effet, les centrales nuc!6aires sont en partie amorties, il n'y en a pas 
en constmction et on a fortement diminu6 notre dette. Ce b6n6fice est distribu6 entre trois parties : 
une partie va aller h la r6duction des tarifs de Tensemble des clients, 
une partie va aller § la r6mun6ration de l'6tat, comme un actionnaire normal, 
une partie sera r6tribu6e au personnel. 
Vous n'emp6cherez jamais des r6actions d6sagr6ables ou des remarques. 
Vous aussi, je pense, faites des remarques d6sagr6ables sur la SNCF ou sur d'autres. 
L'Etat nous autorise d le faire, tant mieux pour nous, s'il nous autorise d augmenter de 8,5 % ies salaires de 
ceux qui passeront d 32 h. Cest consid6rable quand vous y r6f!6chissez. On va faire des jaloux, il faudra vivre 
avec. Par ailleurs, vous allez faire, nous allons faire un effort pour Pemploi des jeunes. Je dirais que si nous 
sommes des privil6gi6s comme certains veulent le faire penser et si on peut aider les jeunes & se faire 
embaucher, je crois que les gens avec qui nous discuterons le comprendront. 
Questions "6" Chapitre 1 
NEGOCIER AU NIVEAU DECENTRALISE 
Pourquoi la direction a-t'elle fait passer cette r6forme sans consulter le personnel ? 
BB : La direction a discut6 avec les f6d6rations syndicales. Le d6bat a 6t6 un d6bat tr6s parisien. On n'a pas 
consult6 le personnel. On n'a pas non plus consult6 les directeurs, rassurez-vous. Cest une affaire qui s'est 
trait6e entre les f6derations syndicales, la DPRS et la Direction Gen6rale. 
Sachez quand m6me que pour notre vanit6 lyonnaise, tout le travail pr6paratoire, qui avait 6t6 fait entre Daniel 
DUCRET, Jean ZAPOTOCKY et vos repr6sentants syndicaux d Lyon, a quand m6me 6t6 tres appr6ci6 par la 
DPRS dans les n6gociations au niveau national. Cela fait plaisir de savoir que de temps en temps, on peut 
apporter quelque chose aux parisiens. 
Pourquoi n'a-t'on pas organis6 un r6f6rendum pour demander Cavis de tous ? 
BB : Un r6f6rendum, c'est quoi ? Que serait un r6f6rendum aujourd'hui la-dessus ? 
Quand j'ai vu les 750 questions qui sont remontees lorsque de l'6quipe communication est all6e vous voir. 
Quand je vois que certaines sont des questions tres techniques pour lesquelles nous avons eu des r6ponses de 
Paris depuis 8 jours, je me dis que si l'on veut se prononcer, il faut quand meme 6tre bien inform6, bien au 
courant, bien savoir de quoi l'on parle, quelles sont les cons6quences. Cest un premier point. 
Pour une fois on laisse la possibiiite 6 chacun d'entre-vous, de choisir si vous voulez travailler 32 h ou si vous 
voulez travailler 38 h. 
Pourquoi, faudrait-il faire un r6f6rendum pour que la moiti6 des agents EDF emp6che Vautre moiti6 de choisir ? 
Pourquoi ? Pour une fois que vous avez le choix, profitez-en. Ce n'est pas tous les jours que le personnel a le 
choix. 
Alors, je dirais que si le r6f6rendum avait pour objectif d'interdire aux agents de b6n6ficier d'une disposition qui 
les arrange dans leur vie familiale et qui peut 6tre cr6atrice d'emplois, je ne vois pas ce que l'on peut tirer d'un 
r6f6rendum. 
Que fait-on de la non signature des deux organisations syndicales les plus repr6sentatives ? 
BB : Le niveau national ne m'int6resse que dans la mesure ou il sort un accord. Au niveau local, rien ne vous 
dit qu'ii n'y aura pas de signatures de certaines organisations syndicales. Nous n'avons pas encore commenc6 
la discussion. Nous aurons peut-etre 5 signatures. 
Pourquoi 25 % du personnel va-fil imposer son point de vue k 75 % ? 
BB : Mais, on n'impose rien, on laisse choisir. On n'impose rien, je le rep6te. 
Vous etes d 38 h, vous voulez rester & 38 h, et bien restez-y. On n'impose rien. Vous voulez passer d 32 h, on 
fera tout pour que vous y passiez dans de bonnes conditions. 
Est-ce que l'abolition des articles 15 et 16 ne va pas entrainer une derive du statut ? 
BB : Les articles 15 et 16 : Le "15" concerne la fixation des horaires collectif de r6f6rence et le "16" les heures 
supplementaires. II y a une modification du statut et non une abolition d'articles. 
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Est-ce qu'il d6rive dans le bon sens ou dans le mauvais sens ? Chacun apprtciera. 
Dans les pr6c6dents projets, il 6tait question d'une prime 6quivalente 4 1 mois de salaire pour les 
agents qui optent 4 32 h, qu'en est-il ? 
DD : C'6tait dans le projet de l'accord du mois de mai 96. C'6tait le premier texte de l'accord qui a 6volu6. Donc 
cette prime pour passer 4 temps partiel n'existe plus dans le nouvel accord, puisque l'on a cr66 une aide 4 la 
r6duction du temps de travail, qui l'a remplac6e, bien sur. 
BB : Si je comprends bien, il n'y a plus de prime, il y a du temps. 
Y a-t'il un lien chronologique entre la suppression de l'article 15 et cet accord ? 
BB : L'adaptation du temps du travail, la r6duction collective, I'am6nagement du temps de travail r6sultent 
d'une n6gociation, d'une discussion au niveau local. L'article 15 est un moyen mis 4 la disposition de la 
Direction pour arriver, s'il n'y a pas concertation locale, s'il n'y a pas accord apr6s le passage en CMP, 4 
prendre un certain nombre de d6cisions concemant I'am6nagement collectif du temps de travail. 
J'ai dit et je r6p6te ce que j'ai dit, je pr6f6re que l'on arrive 4 un accord local plutdt qu'4 utiliser cet article. 
Le t6l6travail, est-ce qu'on 1'envisagerait dans le cadre de cet accord ? 
BB : Cest un peu hors sujet, mais nous avons dit que l'on r6pondrait 4 toutes les questions. 
Le t6l6travail est quelque chose qui est exp6rimental, r6serv6 4 des cas tout 4 fait sp6cifiques pour lesquels il y 
a en France, je crois, 5 ou 6 endroits ou on I'exp6rimente. 
Cela reste aujourd'hui quelque chose de tres marginal. 
Je ne vois pas ce que cela a 4 voir avec les 32h pay6es 38 h. 
MS : En terme d'organisation du travail, est-ce que le t6letravail serait une solution envisagee pour cette 
organisation du travail ? 
BB : II faut que l'on y r6f!6chisse. 
Que vont devenir les CES ou autres contrats ? 
BB : J'ai r6pondu, tout 4 1'heure, en disant qu'il existe une politique de solidarit6 et une politique de 
recrutement. 
Concernant notre politique de solidarit6, rien n'est chang6. 
Ce sont deux choses s6par6es. 
Les CES restent des CES et les statutaires que vous etes passeront peut-etre de 38 h 4 32 h. 
Pourquoi ne pas 6tre solidaire 4 fond et imposer des choses 4 partir d'un certain plancher de revenu 
fiscal par m6nage ? 
BB : Cest une excellente question pour M. JUPPE ou une tr6s bonne question pour les pouvoirs publics. 
En f6vrier, nous allons faire des d6clarations de revenus, on parte de foyer fiscal, on a des impositions, des 
taux d'impositions, c'est une d6cision d'£tat. 
Je ne vois pas bien ce que veut dire cette question. 
La grande majorit6, pour ne pas dire I'unanimit6 des agents EDF, ont 6t6 quand meme surpris 
d'apprendre le projet de cet accord dans un journal ou des journaux (1'article devait date d'un samedi 
ou d'un dimanche). Comment ce fait-il que l'on apprenne cet accord par la presse ? Est-ce que c'6tait la 
volont6 de la Direction et des fed6rations de cacher, de jouer ce jeu 14 ? Pourquoi il "debarque" comme 
ceia ? 
BB : II nous a 6t6 dit par le niveau national qu'effectivement en cours des n6gociations, il y a eu des fuites vers 
la presse. A partir du moment ou une fuite avait ete organis6e, tout etait devant la presse qui s'en est emparee 
et l'op6ration n'6tait plus maitrisable. 
On peut simplement le regretter. Cette mauvaise habitude dej4 pour annoncer des hausses de tarifs, on le 
deplore tous les jours. Je vois que l'on n'a pas ete meilleur pour cette affaire et il est vrai que cest toujours 
desagr6able d'apprendre cela par les journaux. 
Le contrat de plan, on est entrain de le recevoir On le recevra peut-etre avant la presse. Je ne sais pas, cest 
tr6s difficile 4 g6rer. 
D'autre part, mettez-vous 4 la place des parisiens qui ont une pression m6diatique tres forte. II taut quns 
synchronisent 4 la fois 1'information du terrain et 1'information des medias, ce n'est pas non plus toujours tres 
facile pour eux 4 faire. 
Je peux dire simplement, que je le d6plore 
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Questions de la salle Chapitre 1 
M. ROLLAND : Je voudrais apporter quelques pr6cisions sur ce qui a 6t6 dit. 
Dans le cadre de 1'article 15 : On d6finit dans l'entreprise un horaire collectif de r6f6rence, que cet horaire ne 
peut pas d6passer de tout fagon 8 h par jour et 40 h par semaine. 
Dans tous les cas aujourcThui, si on prend Texemple d'un plateau d'accueil dont 1'horaire de ref6rence est 8 h -
12 h, 13 h - 17 h, si demain les Directions souhaitent faire un horaire de r6f6rence 8 h - 12 h, 14 h - 18 h, dans 
tous les cas, il faudra qu'elles n6gocient pour la plage horaire de 12 h d 14 h ou la plage horaire de 17 h k 18 h. 
Mais dans tous les cas vous ne pouvez pas faire un horaire collectif de r6f6rence sup6rieur a 8 h par jour ou 40 
h par semaine. 
Vous ne pourrez inclure dans un horaire de r6f6rence ni le samedi matin, ni 9 h par jour. 
Cest une premidre r6ponse. 
A Lyon, je vous signale qu'il y a une personne qui est en t6l6travail, et que sur le mi-temps attractif, sur la 
prime d'un mois de salaire brute, la r6ponse, M. DUCRET ce n'6tait pas celle-ci, parce que cela ne faisait pas 
partie des n6gociations en 96, cela faisait partie du pr6c6dent accord qui a 6t6 sign6 au niveau national sur le 
d6veloppement de l'emploi et qui n'a jamais 6t6 appliqu6 k Lyon, parce que tous les signataires nationaux n'ont 
pas sign6 1'accord local. Par contre, cela faisait partie de l'accord local qui n'a jamais 6t6 mis en application. 
BB : Je voudrais r6pondre sur le premier point, concernant 1'article 15. 
Contrairement k ce que j'ai lu partout, l'article 15 n'est pas Tarbitraire patronal pur et dur. L'article 15 nous 
permet de fixer 1'horaire collectif de r6f6rence, mais c'est tout. 
Autrement dit, M. ROLLAND a raisons. Le personnel a 6t6 conduit a penser qu'avec 1'article 15 on allait pouvoir 
imposer tout et n'importe quoi au niveau de la Direction. Ce n'est pas vrai du tout. Uarticle 15 nous permet de 
fixer 1'horaire collectif de r6f6rence, mais des amenagements autour de cet horaire r6sultent d'une concertation 
locale, avec droit d'opposition eventuel. 
Autrement dit, ce n'est pas le Directeur qui, dans son bureau, d6cide ceci, d6cide cela. 
Cest le fruit d'une concertation. Et Dieu sait que la-dessus j'ai lu beaucoup de choses qui 6taient fausses. On a 
Iaiss6 penser qu'on allait faire tout et n'importe quoi, ce n'est absolument pas vrai. 
D'abord, on ne fait pas tout et n'importe quoi, en plus on n'a pas le droit de le faire. 
X : Suite & ce que vous venez de dire, Bernard BOUCHON, pouvez-vous nous expliquer pourquoi on a 
modifii 1'article 15 , dans quel but ? 
BB : On a modifi6 Particle 15, parce que dans cet article il 6tait pr6vu que pour fixer 1'horaire collectif de 
ref6rence, il fallait qu'il y ait 1'accord des organisations syndicales les plus repr6sentatives. Cela s'etait 
transform6 dans le droit du travail par 1'accord de 1'ensemble des organisations syndicales. 
Or, on a constat6 que depuis quelques ann6es, certaines organisations syndicales bloquaient 
syst6matiquement l'6volution, l'adaptation de 1'horaire collectif de r6f6rence. 
Donc, quand on conteste ou un bloque un systdme comme celui ld, il n'y a pas d'autres solutions que de 
modifier 1'article du statut. Cest ce qui a et6 fait r6cemment. 
Questions "8" Chapitre 3 
LA REDUCTION ET LA RECONNAISSANCE DU TRAVAIL DES CADRES 
Que signifie riduire et reconnaitre le temps du travail des cadres ? 
Concernant les extra-horaires, les cadres b6neficieront-ils toujours de cette indemnite ? 
Par solidarit6 nationale, cette indemnit6 extra-horaire des cadres ne devrait-elle pas etre tout 
simplement supprim6e ? 
Quelle incidence en terme d'emplois et de reduction de temps de travail individuel dans cet horaire des 
cadres ? 
BB : II ne faut pas que les cadres soient les perdants de 1'accord. II ne faut pas que les agents puissent 
travailler finalement d 1'horaire qu'ils choisissent (ce qui est le but de 1'accord) et puis que les cadres passent 
leur temps d colmater les brdches, d travailler plus que n6cessaire. II faut que les cadres qui font partie du 
personnel de 1'entreprise, comme n'importe quel personnel de 1'entreprise, puissent b6n6ficier des dispositions 
de 1'accord. 
Cest pour cela que je verrais d'un trds bon oeil qu'un certain nombre de cadres passent S 32 h. Je ne suis 
absolument pas oppos6 a ce qu'ils puissent b6n6ficier, comme tout un chacun, de ces dispositions. Cest un 
premier point. 
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Deuxidme point, on a repar16 des extra-horaires. Mais les extra-horaires sont une forme de r6mun6ration des 
cadres qui en fait compensent l'6crasement de la pyramide des salaires entre les coll6ges ex6cution, mattrise 
et cadre. Cest un d6bat qui ressort de la CSNP sur lequel je ne veux pas m'engager. 
Par contre, ce qui me pr6occupe davantage c'est le temps de travail des cadres. Je suis pr6t h faire un audit 
sur ce sujet pour voir aupr6s d'une vingtaine de cadres comment ils g6rent leur travail, ce qu'ils font de leur 
temps, que font-ils qu'ils ne devraient pas faire, que font-ils qu'ils sont oblig6s de faire ? 
II y a d6jd une premi6re chose qui me parait fondamentale, c'est que les d6l6gations que les cadres accordent 
d leurs collaborateurs soient pleinement utilis6es. A travers M3E qui est un merveilleux outil pour savoir "qui 
fait quoi", je regande syst6matiquement quelles sont les d6l6gations que les cadres accordent d leurs propres 
collaborateurs. Parce que je crois, que c'est quelque chose d'essentiel. 
Apr6s, il y a toutes les m6thodes de travail des cadres, les r6unions inutiles, chaque fois que la Direction vous 
ennuie inutilement, chaque fois que l'on vous envoie des questionnaires qui pourraient ne pas 6tre remplis. II y 
a effectivement toute une r6flexion k mener pour all6ger ce travail. 
Ensuite, au niveau des effectifs cadres, c'est exactement comme dans d'autres domaines. II y a des domaines 
ou Pon va renforcer Peffectif cadre : dans le domaine client6le, dans le domaine commercial. 
II n'y a pas de raison qulls soient traites differemment des autres et en particulier, ils ont droit, eux aussi, a la 
Iibert6 de choix. 
Cet accord creuse encore plus les foss6s entre les colleges et surtout avec les cadres, c'est encore eux 
qui sont favoris6s dans cet accord. 
Concernant les agents cadres partis ou atteints par la limite d'age qui sont cens6s partir k la retraite et 
£ qui on confie notamment, alors qu'ils sont en inactivit6, des missions particulieres qui ne devraient 
pas leur etre confi6es. 
BB : Sur le premier point, je vois bien tout ce que les cadres peuvent perdre par Paccord, mais je ne vois pas 
en quoi, ils sont privil6gi6s. 
Je vois bien le risque de surcroit de travail pour eux, le risque d'efforts d'organisation. Je vois bien toutes les 
dispositions qu'ils vont devoir prendre, dans les 3 mois qui viennent, pour s'organiser. 
Je ne vois pas en quoi ils sont avantag6s dans ce dispositif. Je sais mfime que certains d'entre eux par 
conscience professionnelle, alors qu'ils auraient tout int6ret personnel S prendre 32 h, les pendront et 
continueront k travailler au-dela de ce qu'ils devraient faire. 
je ne vois pas en quoi ils seraient les gagnants du systdme, Je veux qu'ils ne soient ni les gagnants, ni les 
perdants, mais qu'ils soient trait6s comme tout le monde. 
Sur le dernier point, la question est anecdotique. II s'agit effectivement d'un Directeur de centre. Les Directeurs 
de centre ne restent pas dans leur fonction jusqu'd leur mise en inactivite, g6n6ralement on leur confie une 
mission quelques mois avant leur d6part en retraite de fagon k ce que leur successeur puisse prendre en main 
le poste. Cest un tr6s mauvais proces anti-cadres. 
Comment un cadre travaillant 38 h fera pour g6rer (surtout sur un plateau client6le) un groupe de 
personnes qui travaillera essentiellement h 32 h, mais sur une amplitude horaire qui sera tres 
importante ? 
BB : J'ai dejd r6pondu en partie a cela. 
Cest sur qu'il a la possibilit6 de d6l6guer fortement 6 ses collaborateurs. Cest sur qu'il y a possibilit6 pour 
nous, 6quipe de Direction, d'etre vigilant et de regarder effectivement quel est le surcroit de travail (nul n'est 
"taillable" et "corv6able" a merci) et il y a vraiment besoin de regarder cela de pr6s. J'ai dit tout k Pheure qu'au 
niveau du SRH, je souhaite qu'il y ait une ou deux personnes qui puissent en permanence 6tre disponibles pour 
analyser, faire des 6tudes de charges et regarder quelles sont les charges des cadres et surtout des 
responsables de groupe. 
Questions de la salle , , Chapitre 1 
X ; j'ai bien compris que j'avais la chance, je vous fais confiance, pour r6duire effectivement mon temps de 
travail et mon salaire. 
Au niveau de la confiance, j'aimerais que vous me rassuriez sur les moyens que vous allez mettre en oeuvre 
pour poser la question en terme du partage du travail et non plus du temps. 
36 
ACCORD : "15 OOO EMBAUCHES : UN PROJET POUR TOUS" EDF/GDF 
Quels sont les moyens, 4 part les 6tudes de charges qui ne sont pas toujours possibles pour 
1'ensemble des cadres (vous avez dit une dizaine de cadres ou une vingtaine, on est plus). Est-ce qu'un 
audit g6n6ral sur 1'organisation du temps de travail serait possible ? 
BB : Cest ce que je souhaite faire, II est extrSmement difficile d'avoir une analyse de charges du travail des 
cadres. Ce n'est pas quelque chose de m6thodique que l'on fait avec des unit6s d'oeuvre. 
Dans le travail du cadre, il y a des travaux impos6s, puis une partie d6lib6r6e, puis une fagon pour le cadre 
d'appr6hender son boulot. II a aussi un besoin de disponibilit6 pour son sup6rieur qui de temps en temps le 
d6range inutilement, il a aussi besoin d'une disponibilit6 exteme. Cest pour cela qu'avant de pouvoir prendre 
des dispositions, je voudrais bien r6aliser un audit approfondi sur le sujet. 
Cest pour moi une pr6occupation importante, comme pour les autres et je ne voudrais pas qu'ils soient I6ses 
dans ce syst6me. 
X ; Au sujet des pSriodes sur lesquelles nous pourrions nous engager, est-ce que vous pensez que l'on 
peut convenablement esp6rer pourvoir travailler 4 jours sur la semaine ou est-ce qu'il faudra faire les 
32 h toujours sur 5 jours, pour les cadres ? 
BB ; Je ne vois pas comment un cadre peut travailler 32 h sur 5 jours. Un cadre, s'il veut vraiment faire 32 h, il 
faut qu'il les fasse sur 4 jours. A moins, qu'il ait des raisons imp6ratives et imp6rieuses d'6tre pr6sent tous les 
jours. Autrement, s'il fait cela sur 5 jours, il fera plus de 32 h. II faut etre s6rieux. Moi, je le verrais plus 
facilement faire cela sur 4 jours. Si un jour je passe d 32 h, je prends tous mes vendredis. 
X : Je suppose que, pour un cadre qui voudrait choisir de travailler 32 h, ce n'est peut-etre pas aussi 
simple que d'envoyer une lettre de demande a son Directeur. J'imagine qu'il va falloir qu'il renegocie 
avant ses missions, ses principales missions qu'il va falloir qu'il abandonne du fait qu'il travaille 
moins. Comment voyez-vous les choses ? 
BB : Je vois cela comme vous venez de le dire. II faut que vous en parliez avec votre sup6rieur hi6rarchique, il 
faut regarder quelles sont vos missions de base, quelle est votre activit6, comment vous la g6rez, comment 
vous la menez. 
Ce n'est pas vrai que pour les cadres, c'est vrai aussi pour 1'encadrement g6n6ral, pour la maitrise superieure, 
pour les agents. 
Les membres de l'6quipe de Direction ne sont pas dispenses de faire avec vous, cadres, des analyses comme 
les responsables des GR le feront avec leurs agents. 
CONCLUSION Chapitre 1 
Le fait d'accepter les 32 h n'est-il pas un frein k l'6volution de carri6res ? 
Quels moyens pour le v6rifier ? 
BB : Cela, j'ai d6jd r6pondu. Ce n'est pas un frein. J'y veillerai avec mon 6quipe. 
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BB 
Je crois que cet accord repose sur trois valeurs essentielles pour nous, 
La premidre, c'est que nous sommes tous attach6s d notre entreprise et nous souhaitons qu'elle perdure. Nous 
souhaitons rester des agents EDF/GDF. Pour cela, il ne faut pas que d'autres prennent notre place. Donc, il 
faut que nous soyons une entreprise comp6titive, une entreprise concurrentielle, une entreprise qui fasse mieux 
que feraient d'autres d notre place. Et c'est pour cela que le souci de la comp6titivit6 est permanent et doit etre 
permanent chez les responsables et chez vous-meme. 
Le deuxieme point qui me paratt aussi essentiel, c'est qu'au moment ou il y a tant de jeunes, tant de gens au 
chdmage, on n'a pas le droit de se d6sint6resser du chdmage, on n'a pas le droit de se d6sint6resser des gens 
qui cherchent des emplois. II est certain que 1'accord offre, k ceux qui le veulent et d ceux qui le peuvent, la 
possibilit6 de participer d cette lutte, qui pour moi est une lutte nationale et essentielle : la lutte contre le 
chdmage. 
Troisieme point. Vous etes tous, je vous considere tous comme des gens responsables, attach6s k votre 
Iibert6. Vous avez aujourd'hui la liberte de choisir, il n'est pas question que la Direction s'y oppose ou vous en 
emp6che. On n'oblige personne d travailler d 32 h. Si vous voulez rester k 38 h, vous restez d 38 h. Au nom de 
quoi, ceux qiiM veulent rester d 38 h entraveraient-ils la Iibert6 de ceux qui veulent faire un geste pour le 
chdmage. Au nom de quel principe, je vous le demande. 
je pense qu'il faut, dans notre entreprise, de temps en temps rappeler qu'il y a des valeurs fondamentales et 
qu'une des valeurs fondamentales de l'individu, c'est la Iibert6 qui lui est offerte de choisir la fagon dont il 
travaille dans une entreprise. Vous avez la une opportunit6, une chance essentielle, c'est k vous de la saisir. 
L'avenir de 1'accord, il ne d6pend pas de moi, il ne depend pas de mes collaborateurs, il d6pend que de vous. 
Merci. 
* * * * 
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ANNEXE V 
Courriers et tracts des syndicats a Lyon Metropole : 
Tract CFDT 
Tract CFE CGC 
Lettre ouverte 
CGT 
CGT-FO 
CFBfTt EDF GDF Services Lyon Metropole 
Lyon le 06 Fevrier 1997 
Depuis le ler Fevrier 1997 
• Si votre chien attrape la rage ... 
• Si votre voiture vous lache ... 
• Si votre belle mere vous irrite... 
• Si votre hierarchie vous exaspere ... 
• Si vous n'etes pas affectes cet ete... 
Ne vous inquietez pas, pour certains, 
tout cela sera la faute de la CFDT. 
NON ! Les agents ne sont pas naitfs!!! 
Qui peut croire aujourd'hui que 1'accord sera responsable : 
• de Vouverture des plages horaires des plateaux clienteles 
• du regroupement des plates-formes magasins 
• du fonctionnement de fastreinte 
• de Porganisation du depannage elec 
• de la reorganisation des ATIC 
• etc ... 
Cela fait plus d'un an que ces dossiers sont en discussions et pour certains deja ficeles, 
Combien de fois les horaires ont ete modifies au centre de Lyon ? 
Combien de fois les organisations syndicales sont allees en proces sur la modification d'un 
horaire de reference gere par Farticle 15 ? JAMAIS, paree que les directions savent mettre 
les carottes necessaires pour trouver les agents volontaires. 
Ce que nous devons combattre tous ensemble, c'est la pression que met la direetion 
pour trouver les rempla^ants des volontaires qui s'absentent. 
Conclusion : faudrait-il donc aujourd'hui faire le constat de la faible mobilisation du 
personnel pour Femploi et rester les mains dans les poches a regarder chuter les effectifs. 
Pour la CFDT c'est NON ! 
Plutot que 5000 embauches de jeunes a 38 h payees 38, nous acceptons 1'embauche de 
11000 jeunes STATUTAIRES a 32 h payees 32 avec une compensation minimum de 3 
heures de salaire au NR10 ech 4. Cela fait 32 h payees plus de 36 heures soit au plus bas 
7222 F brut /mois x 13 mois. Nous souhaitons pour vous, que votre enfant a la recherche 
d'un emploi, soit dans les 6000 que nous avons obtenus. Certes nous prenons le risque 
d'etre critiques, mais nous faisons dans le concret et c'est plus difficile que de faire de 
beaux discours sans lendemain. 
II est etonnant que dans notre entreprise, il soit plus facile de revendiquer sans jamais 
rien obtenir, plutot que de concretiser meme si ce n'est pas parfait. 
La politique du tout ob rien fait qu'aujourd'hui, il n'y a plus de siderurgie en France, 
par contre, il en reste en Allemagne et en Italie. 
La politique du tout ou rien fait qu'il n'y a pratiquement plus de chantier naval en 
France, par contre il y en a en Norvege. 
Ces pays-la seraient-ils sous-developpes ? 
et c'est bien normal 
• D.P. 17-1 • Embauche directement a Fechelon 4 
• Interessement • Temps partiel mutualise 
• G.P. 15 • Depart en inactivite a 50 % 
• Pers 879 • Etc... 
En fait, quand il s'agit de defendre les acquis (comme les 37,5 annuites de cotisation retraite 
en Dec 95) la CFDT est toujours dans la lutte. Mais quand il faut en obtenir de nouveaux en 
prenant des risques, elle se retrouve toute seule. Nous avons donc raison. II n'y a qu'a 
faire un tour dans les couloirs de Duguesclin ou au local de prise de travail du GET 
elec de Perrache pour comprendre que ce n'est pas 1'accord qui est combattu, mais 
bien la CFDT. 
Tous ceux qui se sont trompes de combat vont etre degus. Le raz de marie de dimissions 
dyadherents de la CFDT, et dont ils se delectaientpar avance, n'a pas eu lieu. A EGS 
depuis 3 ans, la CFDTa repris uneprogression constante en taux d'adhisions. 
EXCUSEZ-NOUS SIL 'EQUIPE TIENT LA ROUTE. On lefait exprks ! ! ! 
Et ga, on en fait qiioi ? 
effectif staiutafre 
Perspectivesd 'dvolution 
151000 
150000 
iwtoyeme 1987/1992 
noins 1521 emplois 
m an 
149000 
1481X30 
147000 
146000 
145000 
144000 
Obfectif projet d'accofd 
Mojfenne 1997/1999: 
pluB 200 emplois 
par an 
143000 
nne 1993/1996 
jccoidemaloi): 
ins626 emplois 
faran 
Moye 
(effeldel' 
mc 
142000 
896 141 
141000 
1400CX) 
138000 
1987 1988198919901991199219931994199519961997199a1999 2000 
Intentions inltlales directlons 
Moyenne 1997/1999: 
moins 2 000 emplois 
par an 
Reponse : nous appelons a 1'action tons ensemble, CGT - CFDT - FO - CFTC - CGC, le 3 
Decembre 1996 avec un seul mot cTordre commun ; developpons 1'emploi par la reduction 
du temps de travail. 
Resultat: 27 % de grevistes a Lyon, 32 % au niveau national. 
Mais pourquoi tous les militants syndicaux n'ont-ils pas mis, les jours anterieurs a 
cette action, autant d'energie sur le terrain a mobiliser le personnel qu'aujourd'hui a 
combattre cet accord ? Nous nous sommes sentis un peu seuls. 
II y a des actes que nous ne comprendrons jamais ! 
Si nous estimons que le personnel n'est pas naif, il est possible que la CFDT le soit eneore 
un peu. II vaut mieux <?a qu'etre malhonnete ! ! ! Cest une eonsolation. 
Un aceord qui n'enleve rien aux agents, 
mtii^ rlnnt nprcnnvip np vmirlv*$iit V.;-:-; ;^,; 1*1 <113 UUU S> |J V i 3 *J II 111? JLIl? fUUUl <III# 
Etonnant, non ? 
Si ce ifest pas le resultat d'une eertaine malhonnetete intellectuelle et d'une desinformation profonde, alors 
c'est quoi, puisque maintenant toutes ies organisations syndicales sont invites a negocier localement ? 
Manquent-elles de confiance en elles, une chose est sure : pas la CFDT. 
• II nous serait facile aujourd'hui de proposer a nos detracteurs d'appliquer les 32 heures payees 38 a la 
CCAS. Les patrons de cet organisme emploient plus de 500 salaries a temps plein. Nous pourrions 
exiger qu'ils montrent 1'exemple en appliquant leurs propres revendications la ou ils ont le pouvoir de le 
faire. 
• II nous serait facile de proposer un referendum sur le deplafonnement de la cotisation mutualiste. 
• La CCAS va gerer 2299,10 Millions de francs sur le budget 97/98. II nous serait facile de demander un 
referendum sur la depense d'l Milliard de centimes pour un Soulac electoraliste dont on ne saura jamais 
combien, de veritables ayants et ouvrants droits, participent. 
En fait, ii faut que cette ambiance nauseabonde s'arrete. 
Les veritables negociations vont commencer maintenant. 
Vous souhaitez rencontrer un militant CFDT pour discuter du veritable contenu de Paccord, vous pouvez 
contacter: 
STE : J.M. RIO SRC : R. VINCENT 
STG : C. COSTECHAREIRE 
SCG : C. POCHAT 
SMI: P. KALENITCH 
SRH : P.M. SERRAND 
VAISE : Ph. ROLLAND 
DUGUESCLIN : D BLANC, Ph. ROLLAND 
PERRACHE : J.M. RIO 
VENISSIEUX : R. VINCENT 
VILLEURBANNE : Ch. LEON-FLORES 
Que je puisse ou pas reduire individuellement mon temps de travail, je suis solidaire 
des solutions qui tendent a creer plus d'emp!ois pour les jeunes dans mon entreprise. 
J'adhere a la CFDT pour defendre ses exigences. 
NQM : Prenom : Service ou Agence : 
Les exigences de la CFDT a EGS Lyon Metropole 
• Les 32 heures sur 4 jours. 
• Inclure des CAP et BEP dans les embauches. 
• 1 depart anticipd (apres 37,5 annuites) = 1 embauche dans Vunite. 
• Les memes droits pour les agents a 80% que pour ceux k 32 heures. 
• Pour un agent dep a temps partiel: maintien en 1'etat, s'il le souhaite, des accords 
anterieurs entre lui et sa hierarchie de proximite, sur Ie jour non travailte choisi. 
• Possibilite pour les jeunes embauches de repasser a 38 heures apres 3ans, sans 
condition. II n'y a que des emplots a 38 heures, ce sont les agents qui peuvent etre a 32 heures. 
^gggdes Industries Electriques et Gazieres 
w 
Informations syndicales du jeudi 30 janvier 1997 
\LA CFE-CGC SIGNE L'ACCORD SOCIALA EDF-GDF\ 
Ses adh6rents Cont d6cid6 majoritairement, la CFE-CGC signe 1'accord sociaf k 
EDF-GDF, Cette signaturo n'est pas une fin, mais le d6but d'un long processus 
de reconstmction du dialogue social. Maintenant, le personnel attend des signes 
forts de 1'engagement de ses responsables dans la dynamique que ce nouvel 
accord peut cr6er. 11 ne faut pas le d6cevoir sous peine de bloquer durablement le 
dialogue social d EDF-GDF. 
Pour la CFE-CGC, 1'accord est acceptable car; 
* sa mise en oeuvre impose de revoir les organisations du fravail, pour pr&server 
la comp6titivite des entreprises, mais aussi pour revoir ies charges de travaii, 
ce qui est un pr^alable au d^veloppement du temps partiel. 
• ji reconnajt Je probldme des oadres en matidre de c-harge et de temps de travai) 
et il leur ouvre la possibiiit6 de la semaine de 4 jours. 
• il permet de tripler le nombre d'embauches dans nos entreprises, par rapport d 
une situation sans aocord. 
Par ailleurs, aucune mesure n'est imposee, tout repose sur ie volontariat 
individue) et )'adh6sion ooljective. Cette m6thode est conforme d 16thique de la 
CFE-CGC bas6e sur la citovennet6. 
A plus long terme, la CFE-CGC estime que pfjjftg accord pemnettra la 
transformation d'EDF et GDF, leur permettant de faire au d^veloppAnnent de la 
concurrenoe et aux exigences croissantes de ia collcctivit6 et des ciients, 
Maintenant, la n6gociation locale doit d6buter et aboutir pour permettre la mise en 
oeuvre des mesures de l'accord cadre national. Pour sa part, la CFE-CGC 
s'engagera r6solument dans ces n6gociations locales. 
Fin de message. Merci de nous avolr §cout6s 
ACCORD 
"DEVELOPPEMENT, SERVICE PUBLIC, 
TEMFS DE TRAVAIL, EMPLOI DES 
JEUNES" 
L\ DIRECTION S'EXPLIQIJE ENFINI 
Fidele a sa strategie de communication, la Direction a attendu la signature de 1'accord 
pour le presenter a une partie du personnel. 
Fidele a sa volonte d'informer et de permettre au personnel de s'exprimer, la CGT, ne peut se 
satisfaire de cette fa?on de faire et rappelle a la Direction les resultats de la consultation qu'elle a 
organisee. 
Inscrits Votants Nuls | Exprimes CONTRE POUR 
1 700 1 162 13 ! 1149 979 170 
14,80% 67,59 % 85,20 % 
% des inscrits 57,59 % 10% 
Ce resultat est sans ainbiguite et Vexpression du personnel a traduit son besoin d'information et sa 
volonte de voir s'ouvrir de reelles negociations sur : 
> Baisse du temps de travail sans reduction de salaire, (immediatement 35 h payees 38 pour 
arriver a 32 payees 38. 
> Mesures incitatives pour le temps choisi tel qu 'il est defini dans le statut. 
>- Embauches a temps plein avec etoffement des effectifs (plus de ehantage a 1'emploi et de 
prise en otage des jeunes). 
>- Arret des suppressions depostes (150prevues au C.D.) 
> Arret du passage des activites au prive. 
>- Une organisation du travail pour un Service Pubtic efficace et sur. 
Cette realite sociale a conduit la CGT et le GNC a demander officieliement a M. BOUCHON de reunir 
1'ensemble du personnel le 14 Fevrier, de s'engager a maintenir les 150 postes qui doivent etre supprimes 
au C.D. et de proceder aux embauches necessaires au bon fonctionnement du Centre. 
• ;  ; . . :  • •  .  L A  CGTSITGNC APPELLENT L'ENS1MBLE DU PERSONNEL 
A PARTICFPER A LA REUNION D'INFORMATION DE LA DIRECTION. 
; •:•_ (Code 046) 
Lyon le 10 fevrier 1997 
6? 
MS/MC 714934 
Lyora ie3 Fevrier 1997 
M. BOUCHON 
Directeur du centre 
E.G.S. Lyon Metropole 
Monsieur le Directeur de Centre, 
Les federations syndicales C.G.T. et F.O. ont fait parvenir a chaque signataire de 
1'accord " Le developpement , les services au client et 1'emploi des jeunes" des 
Le 14 fevrier 1997, vous convoquez 300 agents du Centre E.G.S. Lyon Metropole 
Nous vous rappelons que notre organisation syndicale a organise une grande 
consultation du personnel sur cet accord les 28-29 et 30 janvier 1997. 
Lors de celle-ci, 1162 agents se sont exprimes et 979 se sont prononces contre. 
Ces resultats que nous avons remis officiellement a M. DUCRET montrent a quel point 
les agents s'opposent a cet accord et sont ouverts au debat sur celui-ci. 
Dans votre souci d'information et de communication nous pensons que vous devez 
tenir compte de cette opportunite. Cest pourquoi nous vous demandons 
d'autoriser l'ensemble des agents et les elus du personnel a participer a ce e 
reunion dans un souci democratique afin que chacun puisse vous entendre et 
5'exprimer sur cet accord sans precedent pour 1'avenir de nos entreprises. 
Nous voulons croire a la volonte des directions de tout faire afin de favoriser 
1'emploi. Cependant, en voulant mettre en place la reforme a 3 mailles qui d apres 
vos dires va supprimer 150 emplois, permettez-nous d'avoir quelques doutes. Nous 
vous demandons, par une reponse ecrite au personnel, de vous engager a ne 
proceder a aucune baisse d'effectif sur le Centre de Lyon Metropole. 
En renouvelant notre demande de faire participer 1'ensemble du personnel a la 
reunion du 14/02/97, 
Recevez, Monsieur le Directeur, 1'expression de notre parfaite consideration. 
Le Secretaire du syndicat GNC, Le Secretaire du syndicat CGT, 
lettres d'opposition a celui-ci. 
pour expliquer cet accord. 
Michel SERVONNET Jean-Pierre VEYRIER 
ACCORD DIT 
"SOCIAL POUR L'EMPLOI" 
L'expression democratique 
des agents 
UNE FORCE INCONTOIJRNABLE 
GRAND SUCCES DE LA 
DEMOCRATIE 
Niveau national 
Malgre des pressions inimaginables des directions, dans un pays democratique, pour empecher les agents 
de voter sur leur avenir.(envois des huissiers, refus de detachement empechant la mise en place des 
bureaux de vote), 81017 agents ont participe au vote organise par la C.G.T. malgre un taux 
d'absenteisme normal de 15 a 20 % . 
Resultat 
Votants Exprimes CONTRE POUR 
81 017 80 473 72 033 8 440 
89,05 % 10,5 % 
Les 72 033 CONTRE representent quand meme 51,7 % de la totalite des salaries d'E D F.-G.D.F, (Hors 
DOM). 
Ce puissant succes construit en quelques jours est celui du personnel dans toute sa diversite. Ce resultat est 
d'autant plus remarquable que les directions ont tout fait pour tenter d'empecher le vote des agents avec 
1'aval des eventuels signataires. 
La volonte de dire son mot a ete plus forte que toutes les menaces et interdits. 
L'expression democratique des agents est une force incontournable. Personne ne peut Fignorer et se 
comporter comme si elle n'existait pas. F.lle ne donne le droit a personne de signer au nom de tous les 
agents un accord social qui accompagne des milliers de suppressions d'emplois, impose la flexibilite, ne 
laisse comme seule perspective aux jeunes en quete de travail que des emplois au rabais le nouveau CIP 
est arrive". II porte en germe la fin du Statut National et anticipe un contrat de plan preparant la 
privatisation d'EDF - GDF. 
Les signataires sont tellement honteux de leur attitude qu'il ont annonce 
jeudi a 20 heures la reunion de signature pour vendredi a 8 Heures ! 
Voila encore de quoi en rajouter a la legitime colere des agents. 
France Info 31 Janvier 1997-7 heures 
"Flonteux ! malhonnete ! menteurs, etc." . 
M. Lechevin, Secretaire General de la CFDT, commentant la consultation de la CGT pour justitier la 
signature de la CFDT annoncee des jeudi 30 janvier 1997 a 20 heures. „ „ ,, 
Lechevm "Consultaticm tronquee"quandon utilise des arguments trompeurs"... " la CGTa demande, 
voulez-vous etre riche en bonne sante ou pauvre et malade " 
CK 
Est-ce digne d'une organisation dite " syndicale" de traiter de naifs 81017 agents qui se sont exprimes ! 
Les grands dorineurs de lepons sur la democratie devraient la respecter, mais comme dit le proverbe : 
"Au royaume des aveugles les borgnes sont rois " 
La federation CGT, lors de la signature, a fait connaitre le resultat du vote des salaries. Pour faire vivre la 
force de la democratie, la CGT appelle l'ensemble des agents qui ont vote et ceux qui auraient souhaite le 
faire a intervenir, sur chaque lieu de travail, aupres des directions pour exiger le retrait de cet accord et 
1'ouverture de vraies negociations sur la base de leurs revendications pour repondre aux besoins du Service 
Public Nationalise. 
La CGT appelle tout le personnel a debattre sur tous les lieux de travail, afin de decider des initiatives 
revendicatives de haut niveau, qui permettent de durer dans le temps et de gagner sur les revendications. 
Mercredi, 1'ensemble des syndicats CGT se reunira a Paris pour decider des actions. Cest une certitude : 
rien ne pourra arreter 1'elan democratique et dynamique que le personnel a donne a ce debut d'annee. Les 
succes sont a sa portee, en partant des propositions d'action decidees localement. 
Resultat du Centre de Lvon 
Tres gros succes de la consultation Participation forte, meme des chefs de service ont participe au vote. 
La CGT dans sa demarche ouverte et democratique a permis a tous les agents de donner leur opinion sur 
leur avenir et celui du Statut National. 
A Lyon comme en France - Exigeons le respect de la democratie !!! 
Centre de LYQN 
Inscrits Votants Nuls j Exprimes CONTRE POUR 
1 700 1 162 13 | 1149 979 170 
j 67,59 % 85,20 % 14,80% 
j % des inscrits 57,59 % 10%, 
Ce vote est significatif, malgre un absentcisme normal de 15 a 20% 
et la non possibilite de voter par correspondance 
qui iVa pas permis a de nombreux agents de s'exprimer. 
A 85,20% des exprimes le personnel demande aux federations syndicales 
de ne pas signer Vaccord 
et exige Pouverture immediate de vraies negociations. 
N'en deplaise au Secretaire General de la CFDT Lechevin la question n'etait pas 
entre riche ou pauvre 
( pour la CFDT les agents EDF GDF sont riches !!! tout un programme) 
mais entre 
je demande aux Federations syndicales de signer 1'accord 
ou 
je demande aux Federations syndicales de ne pas signer Vaccord 
inscrils votants nuLs exprimes CONTRE POUR 
voix % inscrits voix % inscrits % 
exprinies 
voix % inscrits % 
exprimcs 
Uugucsii. 316 213 1 212 67.09% 173 54.75% 81.60% 39 12.34% 18.40% 
Part Dieu 209 116 1 115 55.02% 98 46.89% 85.22% 17 8.13% 14.78% 
Codinot 145 91 0 91 62.76% 53 36.55% 58.24% 38 26.21% 41.76% 
\iUcurb. 151 111 1 110 72.85% 104 68.87% 94.55% 6 3.97% 5.45% 
Gd large 48 37 1 36 75.% 35 72.92% 97.22% 1 2.08% 2.78% 
Veniss. 109 80 3 77 70.64% 64 58.72% 83.12% 13 11.93% 16.88% 
Mermoz 49 39 0 39 79.59% 29 59.18% 74.36% 10 20.41% 25.64% 
Sud est 1 . 47 38 0 38 80.85% 32 68.09% 84.21% 6 12.77% 15.79% 
Gerland 72 52 0 52 72.22% 50 69.44% 96.15% 2 2.78% 3.85% 
Villette 43 36 2 34 79.07% 29 67.44% 85.29% 5 11.63% 14.71% 
Vaise 148 97 2 95 64.19% 85 57.43% 89.47% 10 6.76% 10.53% 
Rilliiux 48 38 0 .38 79.17% 27 56.25% 71.05% 11 22.92% 28.95% 
Perrache 191 129 2 127 66.49% 120 62.83% 94.49% 7 3.66% 5.51% 
Val d' v/. 58 50 0 50 86.21% 47 81.03% 94% 3 5.17% 6% 
CMCAS 66 35 0 35 53.03% 33 50% 94.29% 2 3.03% 5.71% 
CD Lyon 1700 1162 13 1149 67.59% 979 57.59% 85.20% 170 10% 14.80% 
Ces resultats font apparaitre une opposition tres forte des agents dans les agenees clientele, la Direction du 
centre devra en tenir compte. 
vote contre % des inscrits 
Val d'yzeron 
Gd Large 
Sud Est Lyonnais 
Gerland 
Villette 
81.03% 
72.92% 
68.09% 
69.44% 
67.44% 
Rillieux 
Mermoz 
Villeurbanne 
Perrache 
Vaise 
Venissieux 
56.25% 
59.18% 
68.87% 
62.83% 
57.43% 
58.72% 
Fort de ce resultat et comme au plan national, la CGT et le GNC de Lyon se mettent a la disposition de 
tous les agents pour empecher 1'application de cet accord et imposer 1'ouverture de vraies negociations. 
RCE 
SIRA 
Chambery 
Vicnne 
Grenoble 
Petite regie 
DG Lyon 
Resultat sur la region Rhone Alpes: 
52.72% contre CLI 
40.30% Septen 
76.17% Annecy 
67.50% ST Etienne 
57.80% Bourg 
65.03% Valence 
52,78% 
TOTAL REGION RIIONE ALPES # 56.18% 
62.85% 
57% 
54.81% 
51.70% 
55.28% 
51.91% 
Les conimuniques des signataires en disent long sur ravenir d'EDF GDF 
CFE CGC 
« A plus long terme, la CFE CGC estime que cet accord permettra la transformation d'EDF et GDF, leur 
permettant de faire face au developpement de la concurrence et aux exigences profondes, de la collectivite 
et des clients». 
A bas le Statut Natiorial et la Loi de Nationalisation. 
CFDT 
Resultat de la consultation des Syndicats CFDT 1076 Mandats 
Pour = 630 soit 58.6% Contre = 402 soit 37.3% abst = 44 soit 4.1% Mais combien de votants ? 
« Le contexte de ces derniers jours a ete aussi marque par Vemergence d'un conservatisme egoiste. » 
Une chose est sure, le personnel peut compter sur la CGT, quand on voit de tels comportements on 
comprend mieux pourquoi tous ces democrates ne voulaient pas d'une consultation du personnel. 
La federation CGT est a la disposition de tous les agents pour empecher 1'application de cet accord et 
imposer 1'ouverture de vraies negociations. D'ores et deja, elle est decidee a utiliser les dispositions du 
code du travail ouvrant au droit d'opposition des syndicats recueillant plus de la moitie des voix aux 
elections de rcpresentativite par rapport aux inscrits, pour s'opposer a la mise en oeuvre de 1'accord. Ce 
qui suppose au plan national que FO en fasse de meme. 
Au cours d'une rencontre entre CGT et FO lundi 27 janvier au soir, les dirigeant federaux de FO 
n'envisageaient pas cette perspective. 
Ceei montre bien l'importance des elections de representativite. Le personnel aura, cette annee lors 
des elections de representativite, la possibilite grace a son vote de se doter d'un garant sur, en 
votant massivement pour la CGT ( rappel au CD Lyon la CGT represente 48.12 % des inscrits). 
L'accord se situe dans une strategie de regression sociale et d'enfoncement dans la crise. Le deconnecter 
de cette situation serait une erreur. Les dires des directions le confirment. 
Novembre 1996 Francony aux Directeurs dTJnite : 
"Je parie sur lefait que vous etes capable de faire le deuil d'une composante importante de la reforme de 
89 : ia responsabilite totale des moyens humains et finamiers sur votre centre... Nous trouverons pour 
cela des niveattx de maille et des pratiques de regulation assez intelligentes pour que vous vous sentiez 
toujours les moteurs du developpement sur votre territoire, je crois que demain vous serez de vrais 
patrons d'entreprise et moi avec vous " 
Le directeur de la DEPT : 
"Ce serait une erreur de dire aujourd'hui que Von ne touchera pas au statut, aux mutuelles, aux 
retraites, a l 'article 15, a l 'article 16. II est evident qu'd l 'avenir les nouveaux emplois crees ne seront 
pas au statut. 
II faut etre beaucoup plus clair et entreprenant dans les consequences sur 1'emploi. La recherche de 
productivite entraine a coup sur de fortes diminutions d 'emploi dans le thermique classique, la 
maintenance, le teriiaire, les fonctions centrales. II faut alors restreindre les emhauches, accelerer les 
departs anticipes et voir le flux de reconversion vers la DEGS " 
EN TOIIT ETAT DE CAUSE, 
C'EST BIEN L'ACT10N DU PERSONNEL 
DANS LES JOURS QUI VIENNENT ET ELLE SEULE 
QUl SERA DETERMINANTE. 
Lyon le 2 Fdrvrier 1997 
SYNDICAT FORCE OUVRIERE 
EDF GDF SERVICES LYON METROPOLE 
eyi scn 
ou pourquoi tant de Polemique ? Va comprendre Victor 
Dire que le resultat de 1'accord national ne concerne que les agents souhaitant travailler 
volontairement a 32 heures en s'engageant pour 3 ans, nous parait pour le moins excessif 
(40000 Agents vises par le « volontariat» Cela rappelle les <IITlcult6e iu*ont cennue* les 
« volMitolres > des heralres flexlbles que la CFDT avalt refue* <e slgner en sen temps !). 
C'est oublier un peu facilement le § 3.2 du Protocole d'accord que la CFDT a signd le 
31.01.97 qui stipule : 
« L 'amenagement du temps de travail permet de favoriser par une auzmentation de 
Vamplitude de travail. / 'evolution des orsanisations... etc. » 
Comment la CFDT d'EGS LYON peut-elle faire semblant aujourd'hui de condamner 
le travail du samedi matin, alors que sa Federation accepte un texte qui en donne toute 
liberte y compris PANNUALISATION (§ 3.2.2 - Amenagement saisonnier). 
Comment peut-elle afilrmer que les pressions pour faire basculer le personnel dans le 
camp des volontaires ne se feront pas dans les Agences ? ... En supprimant les horaires 
flexibles, par exemple : (reunions encadrement M. BOUCHON). 
- 75 % des jeunes embauches - pourcentage qui pourrait s'etendre jusqu'a 83 %, pour ne pas 
dire generalise a long terme a 100 % - est-ce vraiment du volontariat ? ... Et quelle garantie 
auront ces jeunes de retrouver un emploi a temps plein au bout de 3 ans. (s'il en reste !) ? 
Aucune! 
C'est d'ailleurs ce qui fait toute la difference entre 1'accord national et le protocole 
EXPERIMENTAL signe a LYON par notre Organisation . 
Exempias da iligf6rences fowiamBiilalBS: 
1). I§s 2/1 !•! 75 %1 las •atawlws aaiwiias s'effectueront a temps partiel a 80 % de la 
duree du travail de reference. 
2). 1 Ilssia !• la piritit i« 1 MS.H ch»li >st sffstt i llasM 
- soit de poursuivre son travail a temps partiel 
- soit opter pour un emploi a temps plein 
3). II ptNMt le MtuilsattMi «•> II % degageant des emplois supplementaires (1 emploi 
supplementaire pour 4 embauches). Dans l'accord national ceci n'est pas Indiqtie 
expressement ce qui laisse planer un doute important. 
4). saM <• 1'iseMi : une Commission de suivi sera mise en place au niveau du Centre. ce qui 
est plus efficace pour les Agents qu'une Commission Nationale. 
5). •*«$!••; 
« En cas des dispositions nationales plus favorables le present protocole local sera revise pour 
les prendre en compte. » 
Est-ce cela qui permet a la CFDT de dire que 1'accord devient caduque ? 
Lequel de ces 2 accords offre le plus de garanties ? 
6), lUitrc peiBl Impertiat : Faccord local stipuie precisement que les titulaires des emplois sont 
statutaires. Le protocole national parle de « recrutements statutaires ». L 'embauche d'un 
temporaire harmonise est, par exemple, un recrutement statutaire 
Apres cela, a qui le Personnel fera-t-il confiance ? 
P . S .  :  
La rurneur selon laquelle tous les militants et permanents 
syndicaux CFDT seraient volontaires pour travailler 32 heures 
payees 35 heures se developpe actuellement au Centre de LYON 
... le club M.E.D. devrait suivre immediatement derriere, s'il 
veut montrer 1'exemple ! 
f! f(Mi < 1 p 
FRDITE....4R0ME DE CHENE iTEC UN 
4RRIE8E GOHT DE FOURBERIE ! 
Comment comprendre 1'attitude de la 
CFDT du Centre qui refuse de signer un 
protodole local - SUR L'EMBAUCHE 
SEULEMENT - pour la raison que 1'Etat 
ne participe pas (vous savez 1/3 Etat, 
1/3 Entreprise, 1/3 Agent l) et qui 
accepte de difendre un protocole 
national « fourre-tout» en sachant que 
le Ministre seminariste BARROT 
n'accorde pas le benefice de la Loi 
ROBIEN aux Etablissements, les Agents, 
comme le dit la Direction, 
autofinanceront leurs pertes de salaires. 
Super non pour des novateurs I 
Decidemment les voies que prend la 
CFDT d'EGS LYON sont aussi 
impenetrables que celles du Seigneur. 
bCHiiiiCKii: iiCTKt: 
La Federation a decide, en accord avec la majoriie de ses Syndicats, de saisir la justice, 
comme le droil de denonciation le lui permet afin de denoncer ce protocole signe par les 
Organisations minoritaires. Nous exigeons de nouvelles negociations plus conformes a 
llnteret des Agents. Cest une premiere a EDF-GDF! 
Lyon, 1« Z .9? 
